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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
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CHEF DU GOUVERNEMENT 


Décret n° 1837 du 17 juin 1942 relatif au 
centre des hautes études d'administration 
musuimane, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
secrétaire d'Etat aux affaires élran- 


| gères, ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


d'Etat à 
d'Etat 


l'éducation 
aux 


du ministre secrétaire 
nationale et du secrétaire 


CANIU- 


| nies, 


Vu le décret du 30 novembre 19% instt- 
tuant un brevet de haules études d'adminis- 
tration musulmane, modifié par le décret du 
13 janvier 1958, 


Décrétons : 


Art. 1er, — Le décret du 30 nor 
1936, instituant un brevet de hautes € 
_ 
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d'administration musulmane, modifié par le 
décret du 13 janvier 1938, est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes. 


Art. 2 — ]} est créé un brevet de hantes 
éludes d'administration musulmane dont la 
préparalion est destinée à compléter la for- 
inalion téchnique des agents français #n fonc- 
tion dans les possessions françaises de FAfri- 
que française et dans les territoires du Levant 
sous mandat français. 

Art. 3. — La préparation à ce brevet est 
assurée par un organisme rattaché à :j’uni- 
versité de Paris, composé d’un comité de 
direction et d'une commission des études et 
qui prend le nom de « Centre des hautes 
études d'administration musulmane ». 


Art. 4. — La comrnission des éludes com- 
prend le directeur des éludes, les professeurs 
et les conseillers désignés ,par le comité de 
direction. 

Art. 5. — Le comité de direction est com- 
pos ainsi qu'il suil: 

Le recteur de l'académie de Paris ou son 
détégué, président. 

Le président, le vice-président et le secré- 
taire général de l'institut des études jsla- 
miques de l'université de Paris. 

L'adrministraleur de l'école nationale des 
dangues orientales vivantes. 

Le directeur de l’école de la France d'outre- 
mer. 

uuatre professeurs ou spécialistes de K- 
rislalion, économie, vie sociale et politique, 
ose de i‘’Afrque du Nord et du Levant. 

Le directeur des études désigné par le 
comité de direction 

Un représentant du chef du Gouverne- 
ment, 

Un représentant du secrétaire d'Etat à Ja 
ustice. 

Un représentant du secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. 

Un représentant du commissaire résident 
général de France au Maroc. 

Un représentant du résident général de 
France à Tunis. 

Un représentant du haut commissaire au- 
près des Elals du Levant. 

Un représentant du secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur. 

Un représentant du gouverneur général de 
l'Alsérie. 

Un représentant du secrétaire d'Etat aux 
colonies. 

Un représentant du haut commissaire de 
l'Afrique française. 

Un représentant du secrétaire d'Elat à la 
guerre. 2 su 

Un représentant du secrétaire d'Etat à ï'édu- 
cation nationale 


Art. 6. — Les candidats au brevet seront 
recrutés par Concours, 

Le chef dun Gouvernement, sur proposition 
des secrélaires d'Etat aux affaires étrangères 
et à l'intérieur, fixera par un arrêté la date 
de ce concours, 


Art. 7. — Les conditions exigées des candi- 
dats pour prendre part au contours sont les 
suivantes: 

4o Appartenir aux corps ou catégories de 
fonctionnaires civils, magistrats ou officiers 
servant ou appelés à servir en Afrique du 
Nord, au Levant et dans les pays musulmans 
dont la liste est publiée en annexe au pré- 
sent décret; 

20 Justifier de cinq années de services hors 
de France dans les postes les ayant mis en 
contagt ‘avec les populations musulmanes 
d'Orient ou d'Afrique. 

Sont dispensés d’une année de service hors 
de France: 

a) Les titulaires du diplôme de l’école ra- 
tionalc des langues orientales vivantes, bre- 
vetés pour deux langues en usage en Afrique 
du Nord ou au Levant; 

b). Les titulaires du diplôme d’études de eivi- 
lisation islamique de l'institut des études isla- 
miques de l’université de Paris; 

c) Les titulaires du diplôme de la section 
de l'Afrique du Nord de l’école de la France 
d'outre-mer : 

d) Les titulaires du certificat d'études su- 
périeures de Jégisialion nord-africaine de droit 
musulman “et coutumes indigènes de Ja fa- 
culté des iettres d'Alger; 





e) Les diplômés d'arabe ou de berbère de 
Ja faculté des lettres d'Alger et de l'institut 
des hautes études marocaines; 

?) Les titulaires du certificat d’études furi- 
diques et administratives de l'institut des hau- 
tes études marocaines ; 

9) Les titulaires du diplôme supérieur de 
langue arabe de l'école supérieure de langue 
arabe de Tunis. 


Art. 8 — Le concours d'admission com- 
porte : s 

1° La présentation devant la commission des 
études d'un mémoire fondé sur des observa- 
tions personneiles et portant sur un sujet poli- 
tique, économique ou social agréé par la com- 
mission (coefficient 3) ; 

2e Une épreuve orale de langues orientales 
ou africaines (coefficient 1). 


Art, 9. — Une Jiste établie par la commis- 
sion des études est soumise au Chef du Gou- 
vernement qui, sur avis conforme des secré- 
taires d'Etat dont relèvent les candidats, dé- 
signe ceux qui sont admis à la préparation 
du brevet. La liste en est publiée par ordre 
alphabétique, 

Art, 10. — La préparation du brevet com- 
porte pour les candidats: 

fo La fréquentation à Paris d’un centre 
d'études créé à cel etket, pendant une période 
de trois mois ; 

20 Des travaux poursuivis pendant deux an- 
nées dans l'exercice de leurs fonctions, 


Art. 11. — Les épreuves de l'examen du 
brevet comportent: 

fo La présentation et la discussion d'un 
mémoire de fin d'études; 

20 Une interrogation sur les problèmes gé- 
néraux intéressant le monde islamique ; 

3e Des épreuves écrites et orales de langues 
orientales. 

Le brevet est accordé par le chef du Gou- 
vernement sur proposition de la commission 
des études. ; 

Art. 12. — Les titulaires du brevet accom- 
plissent un stage d’au moins une année dans 
un pays de population musulmane autre que 
celui dans lequel ils ont précédemment résidé. 
Pendant ce stage, tout en exerçant des fonc- 
lions administratives, politiques ou militaires, 
ils s'initient à la vie politique, économique 
et sociale de ce pays. A lissue de ce stage, 
ils rédigent, sur un sujet choisi par eux, un 
rapport transmis par les autorités locales à 
la commission des études. Ce travail est l’ob 
jet d'une appréciation inserite dans leurs 
notes. 

Le stage peut être, sur proposition du comité 
de direction et par entente avec les gouver- 
nements ou départements intéressés, remplacé 
par une mission d’études d’un à trois mois 
dans un pays musulman différent de celui 
pe À ue le titulaire du brevet exerce son 
activité. 


Art. 13. — Des règlements ultérieurs fixe- 
ront les avantages accordés aux titulaires dv 
brevet, les matières du programme, le carac 
tère des études personneiles et Jes conditions 
matérielles dans lesquelles seront réglées les 
dépenses inhérentes au séjour des fonetion 
naires admis à bénéficier de cette formation, 
soit à Paris, soit dans les pays dans lesquels 
ils exéculeront leur stage. 


Dispositions transitoires. 


Art. 44. — Pendant la durée du transfert 
à Jeer du centre des hautes études d’admi- 
nistration musulmane, Ja présidence du 
comité de direction sera confiée au secrétaire 
général permanent en Afrique française, Je- 
quel représentera en outre au sein dudit co- 
en ee secrétaires d’Elat mentionnés à l’ar- 

cle 

Le secrétaire général permanent en Atrique 
française aura de plus déKgation pour exercer 
les attributions conférées au chef du Gouver- 
nement par les articles 6 et 9 «t aux secré- 
taires d’État aux affaires étrangères et à l'in- 
térieur par l'article 6 du présent décret. 


Art. 15. — Pendant la même période: 


1o Le secrétaire d'Etat à l'éducation na- 
tionale désignera, après accord avec le se- 
crélaire d'Etat aux colonies, un représen- 





_.. 
tant unique pour l'institut des études slami 
ques, l’école nationale des langues nm 
vivantes et l'école de la France d'outre-mer: 
2° eo de l'académie d'Alger occu. 
re spécialistes prévus à l'article à me Présent 


Art. 46. — Le chef du Gouvernement, mi. 
nistre secrétaire d’Etat aux affaires étran- 
ps ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur 
e ministre secrétaire d'Etat à l'éducation na: 
tionale et le secrétaire d'Etat aux colonies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Faît à Vichy, le 17 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chet de l'Etat 

français : 
Le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat aux s étran- 

gères et à l'intérieur, 

PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
BRÉVIÉ, 





ANNEXE 





RECRUTEMENT DE BREVETÉS DES HAUTES ÉTUDES 
D'ADMINISTRATION MUSULMANE 





Les candidais devront appartenir à j'une 
des catégories suivantes: 


1° Fonctionnaires de l’ordre admänistratif. 
LA 
Algérie. 


Administration  préfectora!e 
secrétaires généraux). 

Administralion des communes mixtes (ad- 
ministrateurs titulaires ou adjoints de 1r 
classe). 

Fonctionnaires des services eivils d'Algérie 
possédant au moins le grade de sous-chef de 


bureau 
Maroc et Tunisie. 


Agents du corps des contrôles civils du Ma- 
roc et de Tunisie, ayant au moins le grade 
de contrôleur suppléant de 2 classe. 

Fonctionnaires des services civils du Maroc 
et de Tuuisic, possédant au moins le grade de 
sous-chef de bureau. 


Etats du Levant sous mandat français. 


Conseillers ou chefs de service du haut 
commissariat. 

Conseillers ou conseillers adjoints auprès des 
gouvernements de Syrie et du Liban. 

Conseillers administratifs. 


(sous-préfets, 


20 Agents du secrétariat d'Etat aux a/Jatres 
étrangères. 


Conseillers, secrétaires et attachés d'ambas 


sade. 

Consuls généraux, consuls, consuls Ssup- 
pléants et’vice-consuls. 

Secrétaires interprèles d'Orient. 


3e Défense nationale. 


Officiers de l’armée de terre, de l’armée de 
l'air et de l’armée de mer ayant huit ans de 


grade d'’officier. 
4e Colonies. 


Inspecteurs des colonies. TPE 

Administrateurs des colonies de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
française et de la Côte des Somalis, ayant 21 
moins le grade d’administrateurs adjoints de 


jre classe. 
5° Enseignement. 


Professeurs titulaires ou es. me de cours 
ou professeurs agrégés de l'enseignemcht «- 
condaire, appartenant où ayant appar!'e!i 
l'institut des hautes études marocaines. 
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ofesseurs, maîtres de conférences et ohar- 
sé cours de l’université d’Alger. 
Membres de l'institut français de Damas. 
professeurs agrégés d'arabe. 
piecteurs et professeurs des coll mnu- 
suimans du Maroc et medersas d'Algérie. 
protesweurs. d'enseignement secondaire dé- 
Œchés dans les 1y des Etats du Levant 
sous mandat français. s 
inspecteurs d'académie d'Algérie. 
inspecteurs principaux de l'instruction pu- 
blique au Maroc. 
6° Magistrature. 


Magistrats des tribunaux de première ins- 
pnce en Algérie, en Tunisie et au Maroc. 

Magistrats des tribunaux mixtes en Tuni- 
ommissaires du Gouvernement près les 
tribunaux chériliens et les juridictions tuni- 
siennes, 


> — 
» 





Secrétariat général des anciens combattants. 


DÉLÉGATION DE SIGNATURE 





Par arrèlé en date du 8 juin 1942 du vice- 
amiral secrétaire d'Etat auprès du chef du 
Gouvernement, délégation permanente et gé- 
nérale est donnée à M. Possoz (Lucien), di- 
recieur de l'Office national des mutilés, com- 
batlan's, viclimes de la guerre et pupilles de 
la Nation, à l'effet de signer au nom du se- 
crétaire général des anciens combattants, à 
l'exclusion des arrêtés, tous actes et décisions 
intervenant en application des lois et règle- 
ments régissant l'office national, les offices 
départementaux des mutilés, combattants, vic- 
times de la guerre æt pupilles de La Nation, 
les écolrs de rééducation professionnelle, 
toxers, établissements rattachés et collectivités 
subventionnées. 


—+e © —— 


OFFICE DÉPARTEMENTAL DES MUTILÉS 
DE LA SEINE-INFÉRIEURE 





Par arrêté du 29 mai 1942, M. Morel (Lu- 
cien-Albert}, secrétaire général de l'office dé- 
partemental des mutilés, combattants, victimes 
de la guerre et pupilles de la Nation de Ja 
Seince-Inférieure, a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, à compter du 18 mai 


4942 
— 6€ — 


OFFICR DÉPARTEMENTAL DES MUTILÉS D'ORAN 





Par arrêté en date du 8 juin 19%2, M. Colin 
(Léon), dont l'emploi de secrétaire adjoint de 
l'oice départemental des mutilés, combat- 
anis, victimes de là guerre et illes de la 
Nation d'Oran est supprimé, a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du {or juillet 1942. 


he. de. 
—@- @ © 





Commissariat général à la famitie. 


DÉLÉGUÉS RÉGIONAUX 





A arrêté en date du 17 mai 1942, M. Mou- 

er (Pierre) est nommé délégué régional sta- 
&iaire à la famille en résidence à Château- 
FOUX, à dater du 1er mai 1942. 


Re 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Concours pour l'admission à l'emploi 
d’attaché de consulat. 











art" urêté du 20 juin 1942, le nombre 
$ places d'attaché de consulat réservées 


chacune des deux sessions du concours 


Ouvert, pour l'admission à cet emploi, par 
prêté du 16 décembre 1941, est porté à 





6-06 &- 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Voirie urbaine. 





Par arrêté du 18 juin 19%2, ont été dé- 
clarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux à entreprendre dans le département 
de la Haute-Vienne, en application de la loi 
du 11 octobre 1940, pour la construction : 

4° De l'avenue de Saint-Laurent, entre 
le chemin départemental n° 18 et la route 


nationale ne 704, sur une longueur de 
430 m. 2; 

2° De l'avenue de la Loue, partie com- 
prise entre la fin de la partie exécutée 


(profil 13 du tracé) et la ruc du Champ-e- 
Tir, sur une longueur de 171 m. 15, au ter- 
ritoire de la commune de Saint-Yrieix-la- 
Perche. 





+. 


Terrains scolaires, 





Par arrêté en date du 18 juin 1942, a été 
déclarée d'utilité publique et urgente, en ap- 
plication des lois des 11 octobre 1940 et 
18 juillet 41941, l'acquisition par la com- 
mune de Saint-Genest-Malifaux (Loire) d'un 
terrain sis sur son terriloire, en vue de son 
aménagement en terrain scokaire d'éducation 
physique et sportive. 


—+.— 





Fonctionnaires et agents de préfecture. 





LISTES D'APTITUDE COMPLÉMENTAIRES, POUR L'’AN- 
Nég 1942, AUX EMPIOIS DE CHEF DK DIVISION 
ET CHEF DE BUREAU DE PRÉFECTURE, 





Par arrêté en date du 27 mai 1942, sont 
inscrits pour l’année 1942, sur les listes d’ap- 
titude complémentaires : 


A l'emploi de chef de division de préfecture. 
Préfecture de la Côte-d'Or. 
M. Royer. 
Préfecture de la Dordogne, 
M. Laurière. 


Préteclure 
M. Boué, Mme 


Préleclure 
M. Meunier. 


Préfecture 
M. Grandcourt. 
Préfecture de la Vienne, 
({S. P. Montmorillon.) 
M. Deluet. 


Préfecture de la Haute-Vienne. 
M. Roche. 


de k Haute-Garonne. 
Mauzy. 
de Meurthe-et Moselle, 


de la Seine-Inférieure. 


A l'emploi de che] de bureau de préfecture. 


Préfecture de l'Aisne, 
MM. Lardillier, Lévêque. 
Préfecture de l'Aveyron. 
Mile Poujol. 
Préfecture 
M. Brunet, 


Préfecture de la Charente-Maritime. 
M. Grassin. 


du Calvados, 


Préfcclure de la Corse, 
Mine Guibal. 
Préfecture des 
M. Dayot, 


Côtes-du Nord. 


Préjerture de la Dordogne. 
M. Verdier, 





Préfecture de la Drôme. 
M. Jacquet. 


Préfecture de l'Indre, 
M. Benet. 


Préfecture d'Indre-et-Loire., 
M. Audebert, 
Préfecture de l'Isère. 
MM. Fabre, Mazaud. 
Préfecture de Loir-et-Cher. 
Mlle Andrieux. 
Préfecture de la Haute-Loire. 
Mme Ferrand. 
Préfecture de la Loire-Inférieure. 
M. Gilloury. 
Préfecture du Lat, 
M. Lagrive, Mile Laval. 
Préfecture de Lot-et-Garonne. 
M. Bonnet. 
Préfecture de la Marne, 


MM. Boucquemont, Hennique, Lhuillier, 


Préfecture de la Mayenne, 

Mme Gravand. 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
MM. Chardonneau, Valette. 
Préfecture du Nord. 

Mile Grégoire. 

Préfecture de Saône<l-Loire. 
M. Bletry. 

Préfecture de la Seine-Inférieure. 
M. Cavelier, Mme Ducreux, M. Rouault. 
Préfecture de Seine-et-Oise, 

M. Husson. 
Préfecture 
M. Jamme. 


du Tarn, 


Préfecture du territoire de Belfort. 


M. Bellières. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Régies d'avances (secrétariat général 
de la jeunesse), 





Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 


Vu le décret du 31 mai 1862 sur la comp- 
tabilité publique ; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative À la 
forme des actes administratifs individuels ; 

Vu l'arrêté interministériel) du 5 décembre 
1940 instituant deux régies d'avances pour le 
payement, à Paris et à Vichy, de menues 
dépenses de l'administration centrale du se- 
crétarial général de la jeunesse, 


Arrèlent: 


Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté interminis 
tériel du 5 décembre 1910 susvisé est modifié 
comme suit: 

« Le montant maximum de chacune de ces 
avances est fixé à 10.000 fr. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 — Le texte dudit arrêté jintermi- 
nistériel est également complété par deux 
articles 2 bis et 2 ter, libellés comme suit: 

« Art. 2 bis. — Les régisseurs, nommés 
par arrêté du secrétaire d'Etat à l'éduca- 
lion nationale et à la jeunesse, seront assu- 


constitution d'un cautionnement! 


jettis à la 
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d'un montant de 1.500 fr. Ce cautionnement 
pourra être constitué en numéraire, en rentes 
sur l'Etat, ou être remplacé par la garantie 
fournie par l’affiliation à une association fran- 
çaise de cautionnement mutuel. 

« Art. 2 ter. — Il sera alloué à chacun des 
régisseurs, à compter du jour de son entree 
en fonctions, une indemnité de caisse d'un 
montant annuel dé 400 fr. », 


Art, 3. — Le secrétaire général pour les 
finances pubiques et le conseiller d'Etat se- 
crélaire général de la jeunesse sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 16 mai 19%. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES BOUSQUET. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrélaire général 


pour les Jinances publiques, 
HENRI DEROY. 


— pe — 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le ministre secrétaire d’Etat à l'éducation 
nationale, , 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la compta- 
bilité publique; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu l'arrêté interministériel du 1er juillet 4941 
instituant deux régies d'avances pour le paye- 
ment, à Paris et à Vichy, des dépenses bm- 
prévues et urgentes du service de la propa- 
gande du secrétariat général de la jeunesse, 


Arrêtent: 

Art. fer — Le texte de l'arrêté interminis- 
tériel du 1er juillet 1911 susvisé est complété 
par deux articles 2 bis et 2 ter, libellés comme 
suit: 

« Art, 2 bis. — Les régisseurs, nommés par 
arrôté du secrétaire d’Etat à l’éducation na- 
tionale et à la jeunesse, seront assujettis à 
la constitution d’un cautionnement d'un mon- 
tant de 2.500 fr. Ce cautionnement pourra être 
constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat, 
ou être remplacé par la garantie fournie par 
l'affiliation à une association française de 
cautionnement mutuel. 

« Art. 2 ter. — Il sera alloué à chacun des 
régisseurs, à compter du jour de son entrée 
en fonctions, une indemnité de caisse d’un 
montant annuel de 500 fr. ». 

Art 2. — Le secrétaire général pour Jes 
finances pub'iques et le conseiller d'Etat secré. 
taire général de la juunesse sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 16 mai 1942. 


Le ministre secrétaire d’Etat 
à l'éducation r.ctionale, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES BOUSQUET. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le ministre: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


—+e — 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la compta- 
bilité publique; 

Vu la lui du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels: 

Vu l'arrêté interministériel du 31 mai 4941 
instituant auprès de chacun des deux com- 
missariats régionaux au chômage des jeunes 
chargés, à Paris et à Vichy, du service du 
ravitaillement, une régie d’avances d’un rrexi- 
mum de 500.000 fr. pour le payement des 
dévenses entraînées par la constitution et le 





renouvellement des stocks, de denrées néces- 
saires à l'alimentation des jeunes eh0- 
meurs, 


Arrêlent: 


Art, 1er, — Le texte de l’arrêté interminis- 
tériel du 31 mai 1%1 susvisé est complété 
par deux articles 3 bis et 3 ter, libellés comme 
suit : x 
“« Art. 3 bis — Il sera alloué à chacun des 
régisseurs, à compter du jour de son entrée 
en fonctions, une indemnité de caisse d’un 
montant annuel de 1.200 fr. 

« Art. 3 ter. — Le secrétaire général pour 
les finances rpg et le conseiller d'Etat 
secrétaire général de la jeunesse sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, 4e l'exécution 
du présent arrêté ». 


Art. 2 — Le secrétaire général pour les 
finances publiques et le conseiller d'Etat se- 
crétaire général de la jeunesse sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait À Vichy, le 16 mai 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
- à l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES BOUSQUET. 


Le ministre secrétaire d’Elat aux finances, 
Pour le ministre : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les [inances publiques, 
HENRI DEROY, 


— 0, e— 


Le ministre secrétaire d’Etat aux finances 
et le ministre secrétaire d’Etat à l'éducation 
nationale, 


Vu le décret du 31 mai 1862 sur la compta- 
bilité publique; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la forme 
des actes administratifs individuels ; 

Vu l'arrêté interministériel du 31 mai 1941 
instituant auprès de chaque commissariat ré- 
ional au chômage des jeunes une régie 
’avances d’un montant maximum de 10. 
francs pour le règlement de certaines dépenses 
de transport et le payement des menues dé- 
penses de fonctionnement intérieur du com- 
missariat, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Le texte de l'arrêté interminis- 
tériel du 31 mai 1941 susvisé est complété 
par deux articles 3 bis et 3 ter, libellés comme 
suit: 

« Art. 3 bis. — Les régisseurs, nommés par 
rrété du secrétaire d’Etat à l’éducation natio- 
nale et à la jeunesse, seront assujettis à Ja 
constitution d’un cautionnement d’un mon- 
tant de 1.500 fr, Ce cautionnement pourra être 
constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat, 
ou être ge A par la garantie fournie par 
l’affiliation une association française de 
cautionnement mutuel. 

« Art. 3 ter. — II sera alloué à chacun des 
régisseurs, à compter du jour de son entrée 
en fonctions, une indemnité de caisse d’un 
montant annuel de 400 fr. ». 


Art. 2 — Le secrétaire général ur es 
finances publiques et le conseiller d'Etat se- 
crétaire général de la jeunesse sont rhargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 16 mai 1942. 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES BOUSQUET. 
Le ministre secrélaire d'Etat aux finances, 
Pour le ministre : 
Le conseïüller d'Etat secrétaire général 


pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


—+ 0 2— 








Le ministre secrétaire d'Etat aux fans 


et le ministre secrélaire d’Ela Ÿ 
“tn 1 dés gg 
u et du 31 mai 1862 
tabilité publique ; ES 
Vu la loi du 27 fuillet 1940 relative à 
forme des actes administratifs individuels: 
Vu Je décret du 49 septembre 1%0 r: 
voyant l'institution de régies d’avances 
vue du payement des penses aflérenteg 
aux camps de cadres des mouvements & 
jeunesse, 


Arrêtent: 


Art, 1er, — Il est institué auprès de du 
cune des écoles nationales de cadres de h 
jeunesse, des écoles spécialisées de € 
et des centres de formation régionaux 
la jeunesse une régie d’avances pour 
payement de leurs dépenses de fonction. 
ment. 

Art. 2. — Le montant maximum de ch 
cune de ces avances est fixé à 80.000 fr. 
les régies instituées auprès des écoles ne 
tionales de cadres et à 50.000 fr. pour celles 
instituées auprès des écoles spécialisées de 
cadres et des centres de formation régi 
naux de Ja jeunesse. s 

Il fr at r 0 les conditions pre 
vue article u décre # m 
e t du 3% mi 

Art. 3. — Les régisseurs seront nom 

arrêté du secrétaire d'Etat à l'édue 
on nationale et à la jeunesse. 


Art. 4. — Les régisseurs seront assujetti 
à la constitution d’un cautionnement ss 
tivement fixé à 8.000 fr. pour les régisseu 
nommés auprès des écoles nationales de 
cadres et à 5.000 fr. pour les régissemn 
nommés auprès des écoles spécialisées de 
cadres et des centres.de formation régi 
naux de la jeunesse. 

Ce cautionnement pu être constité 
en numéraire, en rentes sur l'Etat, ou (tn 
remplacé par Ja garantie fournie par l'aft 
liation à une association française de car 
tionnement mutuel. 


Art. 5. — Il sera alloué à chacun ds 
régisseurs, à compter du jour de son entrés 
en fonctions, une indemnité annuelle & 
caisse respectivement fixée à 720 fr. po 
les régisseurs nommés auprès des écoles 1x 
tionales de cadres, et à fr. pour les # 

sseurs nommés auprès des écoles spécix 
isées de cadres et des centres de formation 
régionaux de la jeunesse. 

Art. 6. — Toutes dispositions contraire 
au présent arrêté, et notamment le décent 
du 19 septembre 19%0, sdnt et demeure 
abrogées. 

Art. 7. — Le secrétaire général pour le 
finances publiques et le conseiller d'Etat st 
crétaire général de la jeunesse sont chan 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé 
cution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 16 mai 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES BOUSQUET. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


En ed 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Décret n° 1861 du 19 juin 1942 nommant # 
directeur honoraire au secrétariat d’Etai i 
l’agriculture et au ravitaillement. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Eul 
français, 

Vu Ja loi du 29 mai 4942 sur l'organisr 
tion du ministère de l'agriculture et du # 
vitaillement ; 
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"nd ministre secrétaire d'Etat es 
rapport du s a reslaurants et établissements similaires est 
à SU rieuiture et au ravitaillement, Wagons-restaurants et voilures-bu/[ets. abrogé. 
4 : V , lation contrôlée non intégrés : Art, 9. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
Décrétons : SES es de quantité, ’ ” énéral à la consommation est chargé de 


art, 1er, — M. André Brunet, ancien direc- 
teur des services économiques et financiers 
au secrétartat d’Elat au ravilaillement, est 
nommé directeur honoraire au secrétariat 
d'Etat à l'agriculture et au ravitaillement. 

art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agricullure et au ravitaitement est chargé 
de l'application du présent décret. 


Fait à Vichy, le 19 juin 1942. 
PH. PÉTAIN. 


par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
trançais : 
Le miistre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravilaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravitaillement, é 
MAX BONNAFOUS. 
—* 0 + 





Vente du vin et de la bière dans les restaurants 
et établissements similaires, 





Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Etat à l’agriculture et au 
ravitaillement, 


Vu la loi du 11 juillet 1938 relative à l’or- 
ganisalion de la nation en temps de guerre; 

Vu la loi du 22 mars 1941 relative à la 
réglementation des restaurants et autres éta- 
blissements similaires; 

Vu les lois des 13 septembre 1951 et 8 jan- 
vier 192 relatives au ravitaillement de la 
métropole pour la campagne 1941-1942; 

Vu l'arrêté du 2 mai 1941 portant codi- 
fication de la règlementation des restau- 
rants : 

Ensemble les arrêtés des 10 juiliet, 16 et 
23 octobre 1941 et 2 février 1942, modifiant ce 
dernier; 

Vu l'arrêté du 2% avril 1942 relatif à la vente 
du vin et de la bière dans les restaurants et 
établissements similaires, 


Arrêtent: 
Art. fer, — Dans les hôtels, pensions, res- 


taurants, crémeries, buffets, wagons-restau- 
rails, restaurants coopératifs, auberges, calés, 
Caïfs-restaurants, cafés-brasseries, brasseries, 
cantunes, bars, maisons de thé, cercles, cast- 
Nos, CUS et tous établissements ouverts au 
public, la vente du vin à consommer sur plare 
2 nise aux rècles indiquées aux articles 

Toutefois, ces dispositions ne s’applique- 
Ton! pas aux vins bénéficiant de l’appella- 
: d'irgne contrôlée « Champagne », aux 


5 doux naturels, aux vins de liqueur, aux 
APOTIUIS à base de vin et aux vermouths, dont 
pe mse en vente, la vente soit à emporter, 
mation jsommer sur place et la consom- 
Mion dans les lieux publics, restent libres 
0 +: c°trve des dispositions du décret du 
-° CVrier 1910, tendant à restreindre la con- 


Le nm de l'alcool et à combattre l’alcoo- 


4. 2 — A l'exception des vins bénéficiant 
ue l'appellation d'origine contrôlée « Cham- 
Pace ». des vins doux naturels, des apéritifs 


h EN \ A n" 
à. à de vin, des vins de liqueur et des ver- 
roro ES Vins ne pourront être servis aux 
wi nateurs dans les établissements ser- 


von des repas et lorsque ces vins seront ser- 
tions l'occasion d’un repas que dans les <ondi- 
I0NS suivantes : 


Etablissements 
des catégories exceptionnelle et A. 


Vins d’appellation contrôlée non intégrés : 
Sans limitation de quantité. 
corn l®tdite dans ces établissements la 
ée intégrés des vins de contrô- 
(ourante. ou des vins de consommation 











ou: 
Au maximum une demi-bouteille d’appel- 
lation contrôlée intégrés d'une contenance 
de 35 cl. environ. 
Est interdite dans ces wagons et buffets 
la consommation des vins de consommation 
courante. 


Etablissements de la catégorie B. 


Vins d'appellation contrôlée non intégrés: 
sans limitation de quantité, 

ou: 

Au maximum une demi-bouteille d’une con- 
tenance de 35 cl. environ de vin d'appellation 
contrôlée intégré. 

Est interdite dans ces établissements la 
use des vins de consommation cou- 
rante. 


Etablissements de la catégorie C et de la 
catégorie D, cantines et établissements stmi- 


Vins d'appellation contrôlée non intégrés: 
sans limitation de quantité, 


ou : 
Au maximum une dermi-bouteille d’une con- 


tenance de 35 cl .environ de vin d'appellation 
contrôkée intégré. 


ou: 


Au maximum 20 cl. de vin de consommation 
courante. 


Art. 3. — Dans tous les établissements visés 
à l’article 1er, la venle à emporter de tous 
les vins autres que ceux bénéliciant de l'ap- 
pellation d'origine contrôlée « Champagne », 
des vins doux naturels, des vins de liqueur, 
des apéritifs à base de vin et des vermoulhs, 
est interdite. 

Est également interdite dans ces mêmes 
établissements, lorsqu'ils ne sont pas servis 
à l’occasion d'un repas, la vente consom- 
mer sur place des vins à appellalion con- 
trôkée intégrés el des vins de consommation 
courante. 

Reste autorisée, à toute heure et même en 
dehors des repas, la vente à consommer sur 
place des vins 4 appellation contrôlée non 
intégrés. 


Art. 4. — A titre provisoire et par déro- 
galion à l’article 3 qui précède, est autorisée 
jusqu'au 15 seplembre 1912 en dehors des 
repas, Inais seulement entire 11 heures 90 
et 14 heures, dans tous les établissements 
visés à l’article 1er, la vente à consommer 
sur place des slocks de vius d'appellation 
contrôlée intégrés, détenus par eux, jusqu'à 
concurrence des slocks existants. 


Art 5. — Dans les élablissements visés 
À l’arlicle fer du présent arrêté, la bière ne 
pourra être servie à l’occasion d’un repas. 

La vente de cetle boisson à consommer sur 
nr est exclusivement réservée aux débi- 
ants de boissons el nolamment aux cafés, 
bars et élablissements similaires. 

Art. 6. — Pour tenir comple d'habitudes 
locales et par dérogation aux dispositions qui 
précèdent, des arrêtés des préleits régionaux 
pourront, après autorisation du secrélaire 
d'Elat à l’agriculture et au ravilaillement, dé- 
terminer des centres de consommation où 
sera autorisé le service de la bière à con- 
sommer sur place à l’occasion de repas servis 
dans les établissements visés à l’article 1°. 


Les établissements qui bénéficieront de ces 
dispositions ne pourront, en aucun cas, servir 
des vins à appellation contrôlée intégrés ou 
des vins de consommation courante 


Art. 7. — Toute infraction aux dispositions 
du présent arrêlé sera, conformément aux 
dispositions de la loi du 22 mars 1941 rela- 
tive à la réglementation des restaurants et 
établissements similaires, passible des péna- 
1 prévues aux articles 4 et 5 de ladite 
oi. 


Art. 8. — L'arrêté du 25 avril 1942 relatif 
à la vente du vin et de la bière dans les 





"exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 juin 1942 

Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Le secrétaire d'Elat à l'agriculture 
el au ravilaillement, 
MAX BONNAFOUS. 


———_— -__ © ® + 





Production agricele. 


Par arrêlé en date du 18 juin 1942, M. Bony 
Aimé), directeur des services agricoles, est 
nommé directeur régional de la production 
agricole à Orléans. 


Par arrêté en date du 18 juin 1942, M. Quittet 
(Edmond), directeur régional de la production 
agricole à Orléans, a élé nommé inspecteur 

énéral de l'agricullure, en remplacement de 
ÿ. Lecomle, admis à faire valoir ses droits à 
ia retraile et maintenu en fonctions, en appli- 
cation de la loi du 13 mars 1942. 


— +0 


Groupements interprofessionnels régionaux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
el au ravilaillement, ‘ 
Vu ja loi du 11 octobre 1941 sur l'organisation 
du commerce des semences, graines et plants, 


Arrèle : 
Art. 1er, — Sont nommés membres des grou- 
pements interprofessionnels régionaux de pro- 
duction 


Section: céréales de semence. 


ire région, comprenant les départements sui- 
vanis: Nord, Pas-de-Calais, S5omime, Scine- 
Intérieure, Oise, Aisne. — Siège: à Lille. 
MM. Laurent (Georges), à Orchies (Nord). 
B'ondeau (André), à Bersée (Nord), 
Belloy, à Estrées-5ainl!-Denis (Oise), 
Fossacrt, à Verlinghem (Nord). 
Cheneau, à Roye (5omme),. 
Boucher (Pierre), à Barbery (Oise). 
M. Laurent est nommé président du comité 
régional de Ja ire région. 
Le directeur régional de la production agri- 
cole pour la région de Lille exercera les fonc. 
lions de commissaire du Gouvernement 


de région, comprenant les départements sui- 
Seine-et-Marne, 


vanis: Scine, Seinc-el-Oise, 

Eure, Eure-et-Loir, Loiret, Aube, Yonne, 
Loir-et-Cher, Cher, Nièvre, Indre, Allier, 
Saône-et-Loire. — Siège: à Paris, 


MM. de Vilmorin (André), à Paris. 
Benoist (Camille), à Orgerus 
Use). 
Tourneur, 
Marne) 
Boisseaux (Girard), à Puiseux-les-Louvres 
seine-et41se). 
Renaudat (Charles), Gios-Mâcon (Aube). 
Perdereau (Paul), à Ouzouer-le-Marché 
(Loir-et-Cher). 
M. André de Vilmorin est nommé président 
du comilé régional de la 2° région. 
Le directeur régional de la production agri- 
cole pour la région de Paris exercera les fonc- 
tions de commissaire du Gouvernement. 


(Seine-et- 


à Coulommiers (Seine -et- 


3e région, comprenant les départements sul- 
vants. Ardennes, Meuse, Meurthe-et-Moselle, 


Haute-Marne, Vosges, Côte-d'Or, llaute- 
Saône, Doubs, Jura, territoire de Belort, 
Marne. — Siège: à Reims. 


MM. Denaifle, à Carignan (Ardennes), 
Pourchet, à Belfort. 
François (André), à Rimaucourt (Hautse- 
Marne). 
-Lalilte, ferme des Anglais, à Reims. 
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MM. Maitre (Camille), à Epoisses par Longe- 
, œurt-en-Plaine (Côte-d'Or). 
Bertrand (Charles), à Laronxe par Saint- 
Clément (Meurthe-et-Moselle). 
M. ’aflte est nommé président du comité 
régional de la 3° région. 

e directeur régional de la production agri- 
cole pour la région de Châlons-sur-Marne 
exercera les fonctions de commissaire du Gou- 
vernement, 


& région, comprenant Jes déparlements sui- 


vants: Manche, Calvados, Orne, Finistère, 
Côtes-du- Nord, dHlle-et-Vilaine, Mayenne, 
Sarthe, Morbihan, Loire-Inférieure, Maine- 
et-Loire, Indre-et-Loire, Vendée,  Deux- 
Sèvres, Vienne, Charente-Maritime, (Cha- 
rente, Haute-Vienne. — Siège: à Angers. 


MM. Massigoux, à Angers. 
Colle, à la Menitré (Maine-et-Loire). 
Maupoint, aux Rosiers-sur-loire (Maine- 
et-Loire). 
Philippe (Henri), à Cagny (Calvados). 
Blier (François), à Roz-sur-Couesnon 
(Ille-et-Vilaine). 
Trefault, à Genillé (Indre-et-Loire). 
M. Massigoux est nommé président du co- 
mité régional de la 4 région. 
Le directeur régional] de la production agri- 
cole pour la région d'Angers exercera fes 
fonctions de commissaire du Gouvernement. 


& région, comprenant les départements sui- 
vants: Creuse, Puy-de-Dôme, Loire, Rhône, 
Ain, Haute-Savoie, Gironde, Dordogne, Lat- 
ét-Garonne, Lot, (Corrèze, Cantal, Haute- 
Loire, Isère, Savoie, Landes, Gers, Tarn-et- 
Garonne, Aveyron, Lozère, Ardèche, Drôme, 
Hautes-Alpes, Basses-Pyrénées, Hautes-Py- 
rénées, Haute-Garonne, Tarn, Ariège, Py- 
rénées-Orientales, Aude, Hérault, Gand, 
Bouches-du-Rhône, Vaucluse, Basses-Alpes, 
Var, Alpes-Maritimes, Corse, — Siège : à 
Toulouse. 


MM. Tezier (Pierre), à Valence (Drôme). 
Galabert, à Caussade (Tarn-et-Garonne). 
Grelier, à Périgueux. 

Girard (Alfred), président du comité des 
céréales de ja Haute-Loire. 

le directeur de la coopérative de Crest 
(Drôme), 

Nicolas, à la Fourguette par Toulouse 
(Haute-Garonne). 


M. Galabert est nommé président du co- 
mité régional de la 5e région. 

Le directeur régional de la produclion agri- 
c<ole pour la région de Toulouse exercera les 
fonctions de commisairse du Gouvernement. 


Section: graines fourragères, maïs de se- 
mence, graines de plantes oléagineuses 
pour semence, graines de lin et de chanvre 
pour semence. 


âre région, comprenant les départements sui- 
vanls: Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aisne, 
Seine-Inférieure, Oise, Manche, Calvados, 
Eure, Seineæt-Oise, Seine, Seine-et-Marne, 
Orne, Eure-et-Loir, Loiret, Loir-et-Cher. — 
Siège: à Lille. 
MM. Carneau, à Orchies (Nord), 
Gillon-Bonte, à Orchies. 
Planchard (Gaston), à Rouen, 
Labbe i(Fernand), à Orléans. 
Fauchet-Leplatre, à Paris. 
Nazart, à Roiglise (Somme). 


par” nn à Ressons-sur-Matz 

(Oise). 

* Touzeau (Bernard), à Sainte-Anne ‘Loir- 
et-Cher). 


Martin, à Rouen. 
Dupont, de la fédération agricole du 
Nord de la France. 


M. Lupont est nommé président du comité 
régional dé Ja {re région. 

Ææ directeur régional de la production agri- 
cole pour la région de Lille exercera les fonc- 
tions de commissaire du Gouvernement. 


> région, comprenant les pure sui- 
vants: Finistère, Côtes-du-Nord, Ille-et-Vi- 
laine, Mayenne, Sarthe, Morbihan, Loire- 
Inférieure, Maine-et-Loire, — Siège: à An- 
gers. 


MM. Loiseau, au Mans. 
Le Bigot, à Saint-Brieuc. 
Benoist, à Bonnétable (Sarthe), 
Massigoux, à Angers. 


MM. Chaserant, au Mans. 
Le Guen (Denis), à Vieux-Marché (Côtes- 
du-Nord). ] 
Le Cozannet, à Minihy-Tréguier (Côtes- 
du-Nord). 
du + ve aote à SaintMars-la-Brière (Sar- 
e). 
M. Chaserant est nommé président du co- 
mité régional de la 2° région. 
Le directeur régional de la production agri- 
coke pour la région d'Angers exercera les fonc- 
tions de commissaire du Gouvernement. 


| 3e région, comprenant les départements sui- 

vants: Indre-et-Loire, Indre, Cher, Nièvre, 
Saône-et-Loire, Vendée, Deux-Sèvres, Vienne, 
Charente-Maritime, Charente, Haute-Vienne, 
Creuse, Corrèze, Allier, Puy-de-Dôme, Can- 
tal, Haute-Loire, Loire, Rhône, Ain, — Siège : 
à Poitiers. 


MM. Ricoux, au Dorat (Haute-Vienne). 
Bavouzet, à Levroux (Indre). 
Cretin (Maurice), à Charlieu (Loire). 
Peronnin, à Montluçon. 
Villeneuve, à SY — 
de Laulanie, à la Reynière, commune de 
Ligugé (Vienne). 
Caillaud (Benjamin), à Saint-Michel-en- 
l'Herm (Vendée). 
Piard, à Etambe-de-Brion, près Thouet 
(Deux-Sèvres). 4 
on ons à Amarguières (Haute- 
oire). 
Chabasse, à Saint-Saturnin-du-Bois (Cha- 
rente-Maritime). 
M. de Laulanie est nommé président du 
comité régional de la 3° région. 
Le directeur régional de Ja production agri- 
cole pour la région de Poitiers exercera les 
fonctions de commissaire du Gouvernement. 


& région, comprenant les départements sui- 
vanis: Ardennes, Meuse, Meurthe-et-Moselle, 
Marne, Aube, Haute-Marne, Vosges, Yonne, 
Côte-d'Or, Haute-Saône, Jura, Doubs, terri- 
toire de Belfort. — Siège: à Dijon. 


MM. Denaifle (Maurice), à Carignan (Arden- 
nes), 
Mauclaire, à Arcis-sur-Aube (Aube). 
Briottet, à Dijon. 
pe à Dijon. 
Guillemin (Louis), 
main (Aube). 
Gelot, à Laperrière, par Baigneux-les- 
Juifs (Côte-d'Or). 
Fouin, à Montacher (Yonne). 
ne: à Fiéville, par Jarville (Meurthe- 
et-Moselle),. 
M. Briottet est nommé président du comité 
régional de la 4 région. 
Le directeur régional de la production agri- 
cole pour la région de Dijon exercera les fonc- 
tions de commissaire du Gouvernement. 


à Lépine-Saint-Ger- 


5 région, comprenant les départements sui- 
vants: Gironde, Dordogne, Lot, Aveyron, 
Lozère, Landes, Lot-et-Garonne, Tarn-et-Ga- 
ronne, Tarn. Hérault, Basses-Pvrénées, Gers, 
Hautes-Pyrénées, Haute-Garonne, Ariège, 
ne Pyrénées-Orientales. — Siège: à Tou- 
‘Jouse. 


MM. Galabert, à Caussade (Tarn-et-Garonne). 
Souquie, à Gaillac (Aveyron). 
Barrieu, à Pouillon (Landes), 
Treilhau (Alfred), au Garric (Tarn), 
Cescàs, maison du Paysan, à Pau. 
de Pontbac, à Lançon (Gironde). 
M. Cescas est nommé président du comité 
régional de la 5° région. 
Le directeur régional de la production 
cole pour la région de Toulouse exercera 
fonctions de commissaire du Gouvernement. 


ri- 
es 


6° ion, comprenant les départements sui- 
vants: Haute-Savoie, Savoie, Isère, Ardèche, 
Drôme, Hautes-Alpes, Gard, Vaucluse, Bas- 
ses-Alpes, Bouches-du-Rhône, Var, Alpes- 
Maritimes, Corse. — Siège: à Valence. 


MM. Roux (Aimé), à Carpentras (Vaucluse). 
Delajoue, à Bonneville (Haute-Savote). 
Plan, à Montélimar (Drôme). 

Montagne à Mirabeau (Vaucluse). 
de Garidel, à Coudoux (Bouches-du- 
Rhône). 





Je président de la coopérative des produe- 
teurs de fromental à Gap (Hautes-Alpes) 





M. R t réside 

. Roux est nommé président du com 

jonal de la 6e région. un 
directeur régional de la production ao 

cole pour la région de Marseille exercera ln 

fonctions de commissaire du Gouvernement, 


Section: graines potagères, graines de [leurs 
graines semi-fourragères, haricots, pois et 
lèves de semence, graines de betteraves 
lourragères. 


Région du Nord, comprenant les départements 
suivants: Nord, Paséle-Calais, Somme, Aisne 
Ardennes, Seine-Inférieure, Oise, Marne! 
Meuse, Meurthe-et-Moselle, Eure, Seine-et: 
Oise, Seine, Scinc-et-Marne, Aube, Haute. 
Marne, Vosges, Eure-et-Loir, Loir-et€her 
territoire de Be:fort, Loiret, Yonne, Nièvre! 
Côte-d'Or, Haute-Saône, Doubs, Jura — 
Siège: à Paris. 


MM. Ninnin (François), à Brétigny-sur-Orge 

(Seine-t-Oise). 

Barbier, à Versailles. 

Medy-Beringer, à Nancy. 

Senot, à Reims. 

Dupire, à Cambrai. 

Poulain (H.), à Flexanville 
Oise). 

Lambert (Rebert), à Rotignon, commune 
de Laons (Eure-et-Loir). 

Bieuville, à Vitray-sur-Brezolles (Eure-et. 
Loir). 

Watteau, à Aubigny-en-Laonnais, par Cor. 
beny (Aisne), 

Dufour, à Auxonne (Côte-d'Or). 


M. Ninnin est nommé président du comité 
régional du Nord, 

Le directeur de la production agricole pour 
la région de Paris exercera les fonctions de 
commissaire du Gouvernement. 


(Scine-et. 


Région de l'Ouest, comprenant les départe. 
ments suivants: Manche, Calvados, Orne, 
Finistère, Côtes-du-Nord, Morbihan, Ileæt- 
Vilaine, Mayenne, Sarthe, Loire-Inférieure, 
Maine-et-Loire, Indre-et-Loire, Vendée, Deux- 
Sèvres, Vienne, Indre, Cher, Charente-Mari- 
time, Charente, Haute-Vienne, Creuse, Gi 
ronde, Dordogne, Corrèze, Landes, Basses 
Pyrénées, Hautes-Pyrénées. — Siège: à Sau- 
mur, 


MM. Doret (Victor), à Saumur (Maine-et-Loire), 
Camut (Robert), à Angers. 
Fautrat (Léon), à Thouars (Deux-Sèvres), 
Obissier (Henri), à Bordeaux 
Machet, à Saint - Lambert - des - Levtes 
(Maine+æt-Loire). 
Roger (Emilien), 
(Maine-et-Loire). 
Boureau, à Brain-sur-Allonnes (Maine-et- 


Loire). 
(Rémy), à Restigné 


Breton 
Loire), 

de Collard-Scevole, à Bois-Cholet-de-l'Ier- 
bergement (Vendée). 

Coureau, président de la fédération des 
Landes. 


M. Victor Boret est nommé président du 
comilé régional de l’Ouest. 

Le directeur régional de la production agri- 
cole pour la région d'Angers exercera les 
fonctions de commissaire du Gouvernement. 


aux Rosiers-sur-Loira 


(Inäre-et- 


Région du Midi, comprenant les départements 
suivants : Saône-æt-Loire, Allier, Puy-de- 
Dôme, Loire, Rhône, Ain, Haute-Savoie, 
Isère, Savoie, Cantal, Haute-Loire, Ardèche, 
Drôme, Hautes-Alpes, Lot-et-Garonne, Lol, 
Aveyron, Lozère, Tarn-et-Garonne, (Gers, 
Haute-Garonne, Tarn, Ariège, Aude, Py# 
nées-Oriéntales, Hérault, Gard, Bouches-du- 
Rhône, Vaucluse, Basses-Alpes, Var, Alpes 
Maritimes, Corse, — Siège: à Valence. 


MM. Tezier (Pierre), à Valence. 

Valay (Gabriel), à Saint-Rémy-defr 
vence (Bouches-du-Rhône). 

Faurax-Lille, à Lyon. 

Gendre (Pierre), à Clermont-Ferrand. 

Blanc (Louis), à Pierrelatte (Drôme). 

de Bretteville, à Loriol (Drôme). 

Serre, à Crest (Drôme). 

le président de la coopérative des Cer 
delles-du-Puy. 

Gaïlleron (Pierre), à Satat-Rémy-dePr0 
vence (Bouches-du-Rhône). 

Dany (Alfred), à Mallemort (Bouches-di 
Rhône). 
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M. Pierre Tezier est nommé président du 
ST — ne pour la région de Lyon 
C 
ee — les fonctions de commissaire du 
Gouvernement. 


Section: graines de betteraves industrielles. 


{ 
sion, région du Nord, comprenant les dé- 
É Frements suivants: Nord, Pas-de-Calais, 
Bomme, Aisne. — Siège: à Lille. 


MM. de Desprez, à Cappelle par Tem- 

euve . 
Bataille ( ,. à Fretin + À 

Legland, à F1 nes-les-Raches (Nord). 

Mack (Victor), à Bersée se 

0 


Blondeau {Floris), à Bersée # 
Dhenin, à Mons-en-Pevelle nu 


M. Florimond Desprez est nommé président 
du comité régional de la 4" région. 
{ Le directeur de la production cole pour 
h région de Lille exercera les fonctions de 
commissaire du Gouvernement. 


& région, de mp ne cg comprenant les 
départemen ants: Seine, Seine-el-Oise, 
Seine-et-Marne, Eure-et-Loir, Loiret, Sarthe, 
Lo tes Maine-et-Loire. — Siège : à 

aris. 

MY. de Vilmorin (Olivier), à Paris. 

Zimberlain, à Paris. 

nn —* à Coulommiers, (Seine - et- 
Marne). 

Doret (André), à Levesville-la-Chenard 
(Eure-et- . 

Bouchard (Francis), à Tremblay-le-Vi- 


comte, 
Lambert (Robert), à Rotignon, commune 
de Laons (Eure-et-Loir). 


M. O. de Vilmorin est nommé président du 
pomité régional de la 2° région. 
: Le directeur de la producti le pour 
la région de Paris exercera les fonctions de 
commissaire du Gouvernement, 


æ ré:ion, région de l'Ouest, comprenant le dé- 
rtement d'Hlle-et-Vilaine, — Siège ; 
ol-de-Brelagne (Ille-et-Vilaine). 


MM. Mouton, à rs (Maine-et-Loire), 
Berlot, À Dol (Maine-et-Loire). 
Menesson (Jean), à Paris. 

Teze (Louis), à Dol (Hle-t-Vilaine). 
Lochet, à la Fresnais (Ille-et-Vilaine), 
Papail, à Epiniac (Ille-et-Vilaine). 


M. Teze est nommé président du comité ré- 
gional de la 3° région. 

Le directeur de la production  —— pour 
la région de Rennes exer>era les fonctions de 
commissaire du Gouvernement. 


# région, région du Midi, comprenant les @é- 
portemonts suivants: Lot-et-Garonne, Lot, 
Tarn -el - Garonne, Gers, Bassés - Pyrénées, 
Hautes-Pyrénées, Haute-Garonne ; le upe : 
Puy-de-Dôme, Allier; le groupe : Drôme, 
Vaucluse. — Siège: à Agen. 

MM. Larroche, à Bias par Villeneuve-sur-Lot. 

Beziat, à Castet-Arrouy (Gers). 

le délégué des raffineries Say. 

le délégué de la sucrerie de Bourdon. 

Garcin (Bernard), à Saint-Saturnin-les-A vi- 
non (Vaucluse). 

Duvigneau, à Condom (Gers). 

Pouzin, à Romans (Drôme). 

le président de l'union des syndicats de 
producteurs de betteraves à sucre de la 
Limagne, à Aulnat (Puy-de-Dôme), 


M. Duvigneau est nommé président du co- 
Mité régional de la 4 région. 

Le directeur de la production agricole pour 
ka région d'Agen exerera les fonctions de 
Commissaire du Gouvernement, 


Arl. 2. — Le directeur de la production agri- 
Le est chargé de l'exécution du présent ar- 


Fail à Paris, le 8 juin 1942. 
JACQUES LE ROY LADURIE, 
— 6-6 + 


inspection de la répression des fraudes. 








Par arrêté en date du 15 juin 4942 du mi- 
Nistre secrétaire d'Etat à l'agriculture et au 
Tavilailiment, M. Verdier (Jean), inspecteur 





de la répression des fraudes, est, À compter 
de la date de cet arrêté, placé dans la position 
out par l’article 1e la loi du 17 juillet 


Il bénéficiera, en consé uence, des disposi- 
tions de l’article 2 de ladite loi. : 


+0 — 





Administration contrale (services rattachés 
aux cabinets du ministre et du secrétaire 
d'Etat). 


Rectificatif au Journal officiel du 18 jain 
1942: page 2124, 1re colonne, Chef du service 
d’études et de documentalion, lire: « M. Augé- 
Laribé (Michel), délégué de la France auprès 
de l'institut international d'agriculture ». 


| 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Décret n° 1834 du 18 juin 1942 modifiant le 
décret du 28 août 1938 portant fixation des 
cadres, du recrutement, de l'avancement 
et de la discipline du personnel de l'admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat à 
l'aviation, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
du ministre secrétaire d'Elat aux finances 
et du secrétaire d'Elat à l'aviation, 

Vu la loi n° 2735 du 28 juin 1941 portant 
fixation du budget général de l'exercice 1941; 

Vu Ja loi no 3982 du 14 septembre 1941 re- 
lative à l’organisation des cadres des services 
publics et élablissements publics de l'Etat; 

Vu la loi n° 5517 de finances du 31 dé- 
cembre 1941 portant fixation du budget géné- 
ral de l'exercice 1942; 

Vu le décret du 28 août 1938 portant fixa- 
tion des cadres, du recrutement, de l'avan- 
cement et de la discipline du personnel de 
Rs centrale du ministère de 
’air ; 

Le conseil d'Elal entendu, 


Décrétlons : 
Art. fer, — L'article 1er du décret du 28 août 


"1938 est modifié comme sui : 


Avant: « soixante et un commis d'ordre et 
de comptabilité », ajouter: « Cinq chefs de 
groupe ». 


Art. 2. — Le décret du 23 août 193 est 
complété par un arlicle 3 bis, ainsi conçu: 


« Art, 3 bis. — Les chefs de groupe seront 
recrutés au choix parmi les commis prin- 
Cipaux d'ordre et de comptabilité réunissant 
au minimum deux ans d'ancienneté dans ce 
grade. 


« Les commis principaux d'ordre et de 
comptabililé, nommés chefs de groupe, se- 
ront rangés dans la classe comportant un 
traitement égal, ou à défaut immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans 
leur ancien cadre. Ils conserveront, dans le 
premier cas seulement, le bénéfice de l’an- 
cienneté qu’ils avaient précédemment ac- 
quise dans la classe à laquelle ils apparte- 
naient dans leur précédent cadre », 


Art. 3, — L'alinéa 2 de l'arlicle 7 du dé- 
cret du 28 août 1938 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Le chef du service intérieur et l'agent 
complable sont choisis parmi les chefs de 
groupe de l'administration centrale du se- 
crétariat d'Etat à l'aviation ». 


Art. 4 — Le chef du Gouvernement, le 
ministre secrétaire d'Elat aux finances et 
le secrétaire d'Etat à l'aviation sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui aura effet à 





compter du 1+ juillet 4941 et sera publié au 
Journal officiel de l'Elat français. 
Fait à Vichy, le 18 juin 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le che] du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl JANNEKEYN. 
— —- 0 +- 
+ 





Décret n° 1835 du 18 juin 1942 modifiant te 
décret du 12 avril 1929 rolatif au cadre laté- 
rai de l'administration centrale du secréta- 
riat d'Etat à l'aviation, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
du ministre secrétaire d'Elat aux finances et 
du secrétaire d’'Elat à l'aviation, 

Vu la loi no 2733 du 28 juin 4941 por- 
tant fixation du budget général de l'exer- 
cice 1941; l 

Vu la loi no 3982 du 14 septembre 1941 rela- 
tive à l’organisation des cadres des services 
publics des établissements publics de l'Etat ; 

Vu la loi no 5517 du 91 décembre 1944 
portant fixation du budget général de l'exer- 
Cice 1942; 

Vu le décret du 12 avril 1929, modifié 
ar les décrets des 14 janvier, 20 août 19%30, 
bo juillet 1935, eréant un cadre latéral à 
l'administration centrale du ministère de 
l'air, 

Le conseil d'Elat entendu, 

Décrétons : 

Art. 4er, — L'article {er du décret du 12 avril 
1929 est remplacé par les disposiions sui- 
vantes : 

« Art. der. — Le cadre latéral du personnel 
de l'administration centrale du ministère de 
l'air comprend neuf emplois de Commis 
d'ordre et de comptabilité ». 

Art. 2 — Le chef du Gouvernement, Île 
ministre secrétaire d’Elat uux finances et 18 
secrétaire d'Etat à l’avialjon sont chargés, 
chacun en ce re le concerne, de L EXÉC I 
tion du présent décret, qui aura effet à comp- 
ter du de juillet 14941 et qui sera publié au 
Journal officiel de l'Elat français. 

Fait à Vichy, le 18 juin 1942. 

PH, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le che] du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL 
Le ministre secrélaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl JANNEKEYN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Décret n° 1816 du 19 juin 1942 portant création 
du comité général d'organisation de l'habili- 
lement et du travail des étoffes. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu la loi du 16 eoût 190 concernant l'orga- 
nisalion provisoire de la production indus- 
trielle ; 5 

Vu la loi du 10 septembre 1940 porlant orga- 
nisalion de la répartilion des produits indus- 
triels ; 

Vu le décret du 26 octobre 1940 portant 


création d'un Coimnilé général d'orgauisaln(u 


De RES RE rune ce — 
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dé l'industrie textile, modifié par le décret 
du 1e juillet 1941: 

Vu l'arrêté du 27 octobre 1940 relatif à l’or- 
ganisation du comité d'organisation du vête- 
ment, des industries annexes, des accessoires 
À des commerces fournisseurs de ces indus- 

ies ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 


Décrétons : 
Création du comité général, 


Art, fer, — Conformément aux dispositions 
de la loi du 16 août 1940, H est instilué, pour 
l'ensemble des industries de la transforma- 
tion et de la distribution en gros du tissu 
et des commerces fournisseurs de ces indus- 
tries, un comité général d'organisation de 
l'habillement et du travail des étoftes. 

Des décisions du secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle pourront prononcer le 


classement dans le domaine de ee comité | 


général d’entreprises, ou de parties d'entre- 
prises industrielles ou commerciales dont 1e 
rattachement viendrait à donner lieu à con- 
testation. 


Composition du comité général 
d'organisation, 


Art. 2. — Le comité général d'organisation 
de l'habillement et du travail des étoffes com- 
prend : 

4° Un directeur général responsable, nommé, 
par décret rendu sur proposilion du secrétaire 
d'Etat à la production industrielle. 

Le directeur général respensable peut se 
faire assister d’un ou plusieurs délégués gé- 
néraux, nommés par arrêté du secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, auxquels 
il pourra déléguer tout ou partie de ses fonc- 
tions. Ces délégués généraux sont de droit 
membres du conseil consultatif du comité 
général d'organisation ; 

20 Un conseil consultatif comprenant les 
directeurs responsables des branches indus- 
trielles et de la branche commerciale, définies 
à l’article 5 ci-dessous et éventuellement des 
membres nommés par arrêté du secrétaire 
d'Elat à la production industrielle, après con- 
sullalion du directeur général responsable. 


Du directeur général responsable, 


Art, 3. — Le directeur général responsable 
assume les fonctions attribuées aux comités 
d'organisation par la loi du 16 août 4940. Il 
prend, à cet effet, toutes décisions nécessaires. 
Toutefois, les questions de répartition restent 
de la compétence exclusive des répartiteurs 
chefs de sections de l'office central de répar- 
tition des produits industriels. 

Le directeur général responsable est chargé 
de la direction d'ensemble des branches in- 
dustrielles et commerciales rattachées au 
comité général. 

Il prend toutes mesures communes qu'il 
juge indispensables en matière technique ou 
économique; il est seul compétent pour pren- 
dre les décisions réglementaires communes à 
plusieurs branches dépendant du comité gé- 
néral, 

Il atbitre les différends pouvant surgir entre 
les directeurs responsables des comités de 
branche. 

Il représente l’ensemble des professions rat- 
tachées au comité général dans leurs rapports 
avec tous les organismes publics ou privés, 
français ou étrangers. 

11 peut faire recucillir toutes statistiques et 
tous renseignements qu'il juge utile; …il pee 
prescrire toutes déclañfations, effectuer ou faire 
effectuer toutes enquêtes”et tous contrôles à 
cet effet. 

Il adresse au commissaire du Gouvernement 
un rapport annuel sur le fonctionnement du 
comité général et des comités de branche. 

H est membre de la commission consulta- 
tive de la section textile de l'office central de 
répartition des produits industriels et du con- 
seil consultatif du comité général d'organisa- 
tion de l’industrie textile. 











Il peut assister ou se faire représenter aux 
séances des commissions consultatives des 
branches prévues aux articles 6 et 7 ci-après 
et dont il est obligatoirement avisé. 


Du conseil consultatif, 


Art 4. — Le conseil consultatif prévu à 
l’article 2 ci-dessus se réunit au mo une ’ 
fois par trimestre sur l'initiative du directeur 
| onu mè responsable qui le préside et règle 

ordre de ses travaux. 

Le directeur général responsable du comité 
général d'organisation de l'industrie textile 
a accès aux séances du conseil consultatif du 
comité général d'organisation de l'habillement 
et du travail des étoftes dont il est obligatoi- 
rement avisé, 

Les délibérations sont constatées par des 
procès-verbaux signés par le directeur général 
responsable. Copie de chaque procès-verbal 
est adressé, sans délai, au commissaire du 
Gouvernement. 


Répartition des entreprises entre les comités 
de branches. 


Art. 5. — Les entreprises ou parties d’en- 
treprises industrielles ou commerciales ratta- 
chées au comité général d'organisation sont 
réparties pour l’application du présent décret 
dans les comités d'organisation de branche 
ci-après : 


A. — Entreprises industrielles. 


40 Industries de créations et du vêtement 
sur mesures; 

20 Industries de la confection masculine; 

39 Industries de la confection féminine; 

4o Industries de la confection de chemiserie 
et lingerie; 

20 Industries et fabrications diverses. 


B. — Entreprises commerciales. 


Commerce en gros des tissus à usage ves- 
timentaire et non vestimentaire. 


Des arrêtés du secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle définiront les éléments 
constitutifs de chacune de ces branches. 


Des comités d'organisation des branches 
d'entreprises industrielles. 


Art. 6. — Chacune des branches d’entre- 
prises industrielles prévues à l'article 5 est 
constituée en comilé d'organisation compre- 
nant un directeur responsable et une commis- 
sion consullalive : P 

1° Le directeur responsable, nommé par 
arrêté du secrétaire d'Etat à la production 
industrielle après consultation du directeur 
général responsable, est chargé pour la bran- 
che d'industries considérée d'exercer les pou- 
vuirs attribués à ce comité par la loi du 
16 août 1940. 

IL prend les décisions réglementaires inté- 
ressant spécialement les entreprises ratta- 
chées à son comité. 

Il assure dans sa branche l'exécution des 
directives et des àccisions du directeur géné- 
ral responsable. 

Il recueille toutes statistiques et tous ren- 
seignements qu'il juge utiles. Il peut prescrire 
toutes déclarations, effectuer ou faire effectuer 
toutes enquêtes et contrôles à cet effet. 

Les décisions du directeur responsable de 
branche doivent être soumises au visa du 
directeur général responsable, qui les trans- 
met sans délai au commissaire du Gouver- 
nement, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 9 ci-après. 

Les directeurs responsables de chacune des 
branches sont, de droit, membres du conseil 
consultatif du comité général d'organisation 
de l'habillement et du travail des étofles. Ils 
sont également membres de la commission 
consultative de la section textile de l'office 
central de répartition des produits industriels. 

Le directeur responsable de branche peut 
se faire assister d’un ou plusieurs délégués 
énéraux, nommés par arrèlé du secrétaire 
‘Etat à la production industrielle, et aux- 
quels il pourra déléguer tout ou partie de 
ses fonctions dans Îes conditions fixées à 
l'article 8 ci-après. Les délégués généraux 





sont, de droit, membres de la commissj 
consultative du comité d’organisatio “ 
branche; 6 re 

20 Les membres de la =ommission con. 
sultative sont nommés après consultation du 
directeur responsable de la branche et du 
directeur général responsable du comité géné. 
ral d'organisation, par arrêté du secr taire 
d'Etat à la production industrielle, 

Le directeur responsable de branche con- 
voque la commission consultalive toutes les 
fois qu'il le juge utile et au moins tous les 
deux mois; i signe le ou les rapporteurs 
w — sp à“: une À qu’il a inscrites 

‘ordre du jour; réside et diri 
débats. él. db 

Les délibérations de la =ommission consul. 
tative sont constatées par des procès-verbaux 
signés par le directeur responsable de Ja 
branche, copie en est adressée au directeur 
général responsable et au commissaire du 
Gouvernement. 


Du comité d'organisation de la branche 
commerciale. 


Art. 7. — La branche des commer:’es en 
gros des tissus à usage vestimentaire et non 
vestimentaire est constituée en comit# d'orga- 
nisalion comprenant, dans les conditions pré. 
vues à l’article 6 ci-dessus, un directeur res- 
ponsable et une commission consultative. 

Le directeur responsable de la branche des 
2ommerces en gros des tissus à usage vesti- 
mentaire et non vestimentaire relève direc- 
tement du directeur général responsable du 
comité général d’organisation de l'habillement 
et du travail des étoffes, à qui il rend compte 
de son activité et des mesures prises pour 
l'exécution de ses directives, 

Les services administratifs de la branche 
des commerces en gros des tissus à usage ves- 
timentaire et non vestimentaire sont indépen- 
dants des services administratifs du comité 
général d'organisation de l'habillement et du 
travail des étoffes. 

Par dérogation aux dispositions de l’arti:le 6, 
sixième alinéa, les décisions du directeur res- 
ponsable du comité d'organisation des com- 
merces en gros des tissus à usage vestimcen- 
taire et non vestimentaire seront, dans les 
délais et conditions prévus à l'article 9 ci- 
après, soumises directement au commissaire 
du Gouvernement, en même temps qu'elles 
seront communiquées au directeur général 
responsable du comité général d'organisation 
de l'habillement et du travail des élofles et 
au directeur général responsable du comité 
général d'organisation de l’industrie textile en 
vue de les tenir informés sans délai. Toutelois, 
lorsqu'une décision du directeur responsable 
de la branche des commerces en gros des tis- 
sus à usage vestimentaire et non ves!imcn- 
taire est susceptible de réagir sur l'activité 
des branches d'entreprises industrielles rat- 
tachées au comité général d'organisation de 
l'habillement et du travail des étofles, elle 
doit être présentée au visa du directeur géné- 
ral responsable de ce comité général avant 
d’être transmise au ommissaire du Gouver- 
nement. 

Le directeur responsable du comité d'orga- 
nisation des commerces en gros des tissus à 
usage vestimentaire et non vestimentaire est 
de droit membre du conseil consultatif du 
comité général d'organisation de l'habillement 
et du travail des étoffes. I est également 
membre du conseil consultatif du comité £C- 
néral d'organisation de l'industrie texi'e, 
ainsi que de la commission consultative de là 
section textile de l'office central de répartition 
des produits industriels. 


Des remplacements et délégations 
de pouvoirs. 


Art. 8.. — 10 Le directeur général re<pon- 
sable et les directeurs responsables de bran- 
che ne peuvent déléguer leurs pouvoirs régle 
mentaires et ceux qu’ils tiennent de l'article 7 
de la loi du 16 août 1940 qu'en cas d'°m- 

chement légitime ou d'absence et d'une 
açon essentiellement provisoire pour unê 
durée limitée, 

Cette délégation devra être faite, en prin- 
cipe, au profit d'un délégué général, de Un 
des directeurs responsables de branche où 
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“un membre d'une commission consultative 
de branche; 

2 Les délégations partielles de pouvoirs 
urront, dans les autres do es, être 
consenties par le directeur £g ral respon- 
sable ou les directeurs responsables de 


branche. 
pu commissaire du Gouvernement, 


— Les décisions du directeur" géné- 


3 © 
al'lscponsable et celles des directeurs res- 
ponsables de branche seront notifiées les 
soins du directeur général responsable au 


commissaire du Gouvernement. { elui-ci peut 
y faire opposition et dispose d’un droit de 
veto suspensif. 

Ces décisions deviennent exécutoires si, 
dans un délai de huit jours, le commissaire 
du Gouvernement n’a pas usé de son droit de 
velo suspensif. 

Le directeur général responsable ou les 
directeurs responsables de branche peuvent 
adresser un recours au secrétaire d'Etat à 
la production industrielle contre le veto du 
commissaire du Gouvernement. 

En cas de carence du directeur général 
responsable ou d’un directeur responsable de 
branche, le commissaire du Gouvernement 
pourvoit à son remplacement et désigne à 
cet eftet le délégué général ou, à son défaut, 
un membre du conseil -consultatif ou de la 
commission consultative de la branche inté- 
ressce, 

Le commissaire du Gouvernement a libre 
accès dans les bureaux et établissements €u 
comité; il peut se faire communiquer toutes 
pièces, documents et archives et en prendre 
copie, effectuer toutes vérifications, soit per- 
sonnellement, soit par délégation. Il est obli- 
gatoirement avisé des réunions du conseil 
consultatif, des commissions consultatives et 
de tous organismes d'étude que les comités 
croiraient devoir constituer, 11 peut y assis- 
ter ou s'y faire représenter. 


De la personnalité civile. 


Art, 10, — Le comité général d'organisa- 
lion et les comités d'organisation de branche 
sont inves{is de la personnalité civile. 


De l'organisation financière. 


Art. 11, — Les directeurs responsables 
de branche d'entreprises industrielles éla- 
blissent des proposilions de budget annuel 
A. adressent au directeur général respon- 
sable, 

Le directeur général responsable établit 'e 
budget d'ensemble du comité général d'or- 
#alisalion de l'habillement et du travail des 
ttofles et de ses comités de branche. Le 
budset du comité d'organisation des com- 
mer ts en gros des tissus à usage vestimen- 
taire et non vestimentaire constitue une 
annexe Ju budget d'ensemble du comité géné- 
se. 14 ] recteur général responsable soumet 
‘semble du budget, y compris le budget 
ps Xe, à PProbalion du commissaire du 


} ! 


nos Dudsels sont alimentés par les cotisa- 
tr 1m] SCES aux entreprises dans les 
par le co. ..irTevues par décret contresigné 
Lens Claire d'Etat à Ja production indus- 
fn ."t le ministre secrétaire d'Etat aux 
en sn, 0 Par arrêlé interministériel pris 
“Poncalon du décret du 15 mai 1941. 
dont PATES soient les comités de branche 
l'e soin pendent les emreprises assujelties, 
,_"Mble des recettes provenant de ces 
SeTa versé à un comple unique 


à liennel! < DE 

+ ,,"-PoSIUON du airecteur général respon- 
Les déner A 

frenricac te 7 des comités de branche d'’en- 


pitre ou, viduStrielles sont couver‘es par cha- 
délene. Düudget au moyen des ressources 
responsante ct éflet par le directeur générat 
le - i s ap abilité d ensemble est tenue par 
de Photo comité £énéral d'organisation 
"IicInent et du travail des étoffes. 
s CNE mble de la gestion financière au 


CoOMIlÉé général d’ isati 

contrer, SÉRÉTAI d'organisation est soumis au 

finance, JU Mimstre secrétaire d'Etat aux 
IUES €l du secrétaire d'Etat à la pro- 








duction industrielle, dans les conditions pré- 
vues le décret du 23 octobre 1940 et par 
l'arrêté interministériel du 29 mars 1941. 


Du secret professionnel. 


Art. 12. — Les membres du comité général 
d'organisation, des comités d'organisation de 
branche, leurs collaborateurs et-agents même 
temporaires sont tenus au secret professionnel 
= cg peines prévues à l’article 378 du code 
pénal. 


Abrogation des textes antérieurs. 


Art. 13. — Sont et demeurent abrogées tou- 
tes dispositions contraires au présent décret. 


Application du présent décret, 


Art. 14. — Le secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle est chargé de l'application 
du présent décret. 

Fait à Vichy, le 19 juin 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à lu production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


= @ S—-—— ——  ——— — 





Décret n°.1817 du 19 juin 1942 nommant le di- 
recteur responsable du comité général d'or- 
ganisation de l’habiltement et du travail des 
étoffes. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ganisation provisoire de là production indus- 
trielle ; 

Vu le décret du 19 juin 1942 portant création 
du comité général d'organisation de l'habille- 
ment et du travail des étoiles; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 


Décrétons : 

Art. 4er, — Est nommé directeur général 
responsable du comité général d'organisation 
de l'habillement et du travail des étoffes: 

M. Jacques Deligny. 

Art. 2. — Le secrélaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Vichy, le 19 juin 1942. 

PI, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le sècrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


— +0. 





Décret n° 1818 du 19 juin 1942 relatif à la 
création du comité général d'organisation de 
l'industrie textile. 





Nous, Maréchal de France, chef de 
français, 

Vu la loi du 16 août 1910 concernant l'orga 
nisalion provisoire de la production indus- 
trielle ; 

Vu la loi du 10 septembre 1940 concernant 
la répartition des produits industriels ; 

Vu le décret du 26 octobre 1940 portant 
création d'un comité général d'organisation de 
l'industrie textile, modifié par le décret du 
1er juillet 1941; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle, 


Décrétons : 
Création du comilé général. 
Art. {°7, — Conformément aux disposiliens 


de la loi du 16 août 1940 il est institué, pour 
l'ensembie des industries textiles et des com 


l'Etat | 





merces qui y sont rattachés, un comité gé- 
néral d'organisation de l’industrie textile. 

Des décisions du secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle pourront prononcer le 
classement dans le domaine de ce comité 
général d'entreprises ou de parties d’entre- 
prises industrielles ou commerciales dont le 
rattachement viendrait à donner lieu à contes- 
tation. 


Composition du comité général 
d'organisation, 


Art. 2, — Le comité général d'organisation 
de l’industrie texlile comprend : 

40 Un directeur général responsable nommé 
par décret rendu sur proposition du secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, 

Le directeur général responsable peut se 
faire assister d’un ou plusieurs délégués géné- 
raux, nommés par arrètés du secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, _… il pourra 
déléguer tout ou partie de ses fonctions. Ces 
délégués généraux sont de droit membres du 
conseil consullatif du comité général d’orga- 
nisation ; 

2o Un conseil consultatif comprenant Île 
directeur général responsable du: comité gé- 
néral d'organisation de l'habillement et du 
travail des étofles, les directeurs responsables 
des branches définies à l’article 5 ci-dessous, 
le directeur responsable du comité d'orga- 
nisation des commerces en gros des tissus à 
usage vestimentaire nommés par arrêté du 
d'Etat à la production industrielle, 

illation du directeur géncral res- 


secrétaire 
après Cons 
ponsable 


Du directeur général responsable, 


Art. 3. — Le directeur gén ral responsable 
assume les fonctions attribuées aux comités 
d'organisation par la loi du 16 août 1940. 
Il prend, à cet eflet, toutes décisions néces- 
saires. Toutefois, les questions de répartition 
restent de la compétence exclusive des répar- 
titeurs chefs de sections de l'office central de 
répartition des produits industriels. 

Le directeur général responsable est chargé 
de la direction d'ensemble des branches in- 
dustrielles et commerciales rattachées au co- 
mité général. 

Il prend toutes mesures communes qu'il 


juge indispensables en matière technique ou 
économique, HI est seur compétent pour 
prendre les décisions réglementair mu - 
nes à plusieurs branches dépendant du comité 
général. 

Il arbitre les différends pouvant surgir entre 
les dir eurs responsable des comités de 
branche. 

Il représente l’ensemble des professions rat- 


tachées au comité général dans leurs rapports 


avec tous les organismes publics ou privés, 


français ou étranger 


Il peut faire recueillir toutes statistiques 
et tous renseignements qu'il juge utiles, À 
peut prescrire toutes déclaration effectuer 
ou faire effectuer toutes enquêtes et tous 
contrôles à cet etlet 

Il adresse au commissaire du Gouvernement 
un rapport annuel sur le fonctionnement du 


comité général et des comités de branche, 


Il a accès aux séances du conseil consul- 
tatif du comité général d'organisation de 
l'habillement et du travail des étloffes dont 
il est obligatoirement avis 

Il peut assister ou se faire représenter aux 
séances commissions consultative des 
branches prévues à l’article 6 ci-après et dont 
il est obligatoirement avi 

Du const il con ultatif, 

Art. 4, — Le conseil consullalif prévu à 
l’article ? ci-dessus se réunit au moins une 
fois par trimestre sur l'i live du directeur 
général Ï ponsan qu | ide el règle 
l'ordr de « tra 1X. 

Le délil ilions nt 1 par des 
procès-verbaux signés par k ecteur général 
respo ble { e | | l proci erbal 
est aar { di » o minissaire du 
Gouvernen) 
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Répartition des entreprises entre les comités 
de branche. 


Art. 5, — Les entreprises ou parties d’en- 
treprises industrieiles ou ommerciales rat- 
tachées au comité général d'organisation de 
l'industrie textile sont réparties, pour l’appli- 
eation du présent décret, dans les comités 
d'organisation de branche ci-après: 

a) Filature de coton; 

b) Laine; 

c) Soie (soicries et tissus de rayonne); 

\ Filature de lin; 

e) Jute et fibres dures: 

f) Fibres artificielles; 

4 Fibres nouvelles; 

) Chifflons de toute nature; 

îi) Tissage de lin et° de coton et industries 
textiles diverses. 

j) Bonneterie; 

k) Teinture et appréls. 

Des arrêtés du secrélaire d'Elat à la produc- 
tion industrielle définiront les éléments 20ns- 
titutifs de chacune de ces branches. 


& 


Des comilés d'organisation des branches. 


Art. 6. — Chacune des branches d’'entrepri- 
Bes industrielles ou commerciales prévues à 
l’article 5 est constituée en comité d'organi- 
sation :omprenant un dirécteur responsable et 
une commission consultative : 

âo Le directeur responsable nommé par 
errtlé du secrétaire d’Elat à la production 
Industrieile, après consultation du directeur 
général responsable, est chargé pour la bran- 
che G'industries ou de commerces considérés 
d'exercer les pouvoirs attribués à ce comité 
par la loi du 16 août 1910. 

Il prend les décisions réglementaires inté- 
ressant spécialement les entreprises rattachées 
à sen comité, 

. I assure dans sa branche l'exécution des 
directives et des décisions du directeur génc- 
ral responsable. 

IL recueille toutes statistiques et tous ren- 
seignements qu’il juge utiles. 11 peut pres- 
crire toutes déclarations, effectuer ou faire 
+ sn toutes enquêtes et contrôles à cet 
enet. 

Les décisions du directeur responsable de 
branche doivent être soumises au visa du 
directeur général responsable qui les trans- 
mel sans délai au commissaire du Gouverne- 
ment, dans les conditions prévues À l’articie 8 
ci-après, 

Les directeurs responsables de chaune des 
branches sont de droit membres du conseil 
consultatif du comité général d'organisation 
de l'industrie textile, Ils sont également mem- 
bres de la commission consultative de la sec- 
tion textile de l'offre central de répartition 
des produits industriels. 

Le directeur responsable de branche peut 
se faire assister d'un ou plusieurs délégués 
énéraux nommés par arrêté du se:rétaire 
"Etat à la produchion industrielle et aux- 
quels il pourra déléguer tout ou partie dé 
ses fonctions dans les conditions fixées à 
l'article "7 ci-après. Les délégués généraux 
sont de droit membres de la commission 
consultative du comité d'organisation de 
branche ; 

2° Les membres de la commission con:ul- 
talive sont nommés après consultation du 
directeur responsable de la bran:he et du 
directeur général responsable du comité gé- 
Mméral d'organisation par arrêté du secrétaire 
d'Etat À la production industrielle, 

Le directeur de branche convoque la com- 
mission consultative toutes les fois qu’il le 
ques utile et au moins tous les deux mois; 
1 désigne le ou les représentants pour les 
différentes questions qu'il a inscrites à l'ordre 
du jour: il préside et dirige les débats. 

Les délibérations de la commission consul- 
tative sont sonstatées par des procès-verbaux 
signés par le directeur responsable de Ja 
branche; copie en est adressée au directeur 
ee. responsable et au commissaire du 
souvernement. , 


Des remplacements et délégations 
de pouvoirs. 


Art, 7. — 10 Le directeur général respon- 
sable et les directeurs responsables de 
branche ne peuvent déléguer Jeurs you- 





voirs réglementaires et ceux qÜ'ils tiennent 
de l'article 7 de la loi du 16 août 1940 qu’en 
cas d'empêchement rep ou d'absence, et 
d'une façon essentiellement provisoire pour 
une durée limitée. 

Cette délégation devra être faite, en prin- 
cipe, au Eee de leur délégué général, de 
l'un des directeurs responsables de. branche 
ou, d’un membre d’une commission consul- 
lative de branche; 

% Des délégations particlles de pouvoirs 
pourront, dans les autres domaines, être con- 
senties par le directeur général ou par les 
directeurs de branche. 


Du commissaire du Gouvernement. 


Art. 8. — Les décisions du directeur géné- 
ral responsable et celles des directeurs res- 
ponsables de branche seront notifiées par ies 
soins du directeur général ne le au 
cormrmnissaire du Gouvernement, Celui-ci peut 
y faire opposition et dispose d’un droit de 
velo suspensif, 

Ces décisions deviennent exécutoires si 
dans un délai de huit jours le commissaire 
du Gouvernement n’a pas usé de son droit de 
velo suspensif. 

Le directeur général responsable æ@u les 
directeurs responsables de branche peuvent 
adresser un recours au secrétaire d'Elat à la 
production industrielle contre le veto du com- 
missaire du Gouvernement. 

En cas de carence du directeur général 
responsable ou d’un directeur responsable de 
branche le commissaire du Gouvernement 
pourvoit à son remplacement et désigne à 
cet eflet le délégué général ou à son défaut 
un membre du conseil consultatif ou de la 
commission consultative de la branche inté- 
ressée. 

Le commissaire du Gouvernement a libre 
accès dans les bureaux et élablissements du 
comité; il peut se faire communiquer toutes 
pièces, documents, et archives et en prendre 
copie, effectuer toutes vérifications, soit per- 
sonnellement, soit par délégation. Il est obli- 
gatoirement avisé des réunions du conseil 
consullatif, des commissions consullatives et 
de tous organismes d'étude que les comités 
croiraient devoir constiluer; il peut y assis- 
ter ou s’y faire représenter. 


De la personnalité civile. 


art, 9. — Le comité général d'organisation 
et les comités d’organisalion de branche 
sont investis de la personnalité civile. 


De l'organisation financière. 


Art. 10. — Les directeurs responsables de 
branche établissent des propositions de bud- 
get annuel et les adressent au directeur 
général responsable. 

Le directeur général responsable établit 
le budget d'ensemble du comité général 
d'organisation de l'industrie textile et de 
ses comités de branche et le soumet à 
l'approbation du commissaire du Gouverne- 
ment. 

Ce budget est alimenté par les cotisations 
imposées aux entreprises dans les conditions 
prévues par décret contresigné par le secré- 
laire d'Etat à la production industrielle et 
le ministre secrétaire d'Etat aux finances, ou 
par arrêté interministériel pris en applica- 
lon du décret du 15 mai 1941. 

Quels que soient les comités de branche 
dont + ue) les entreprises assujetties 
l’ensemble des recettes provenant de ces 
cotisations sera versé à un compte unique à 
|, es du directeur général respon- 
sable. 

Les dépenses des comités de branche sont 
couvertes par chapitre du budget au moyen 
de ressources déléguées à cet eflet par :e 
directeur général responsable. 

La comptabilité d'ensemble est tenue par 
les soins du comité général d'organisation. 

L'ensemble de la gestion financière du 
comité général d'organisation est soumis au 
contrôle du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et du secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle dans les conditions 
prévues par le décret du 23 octobre 1940 
FA par l'arrêié interministériel du 29 mars 





——. 
Du secret professionnel. 


Art. 11. — Les membres du comit 
d'organisation, des comités d'organes" 
branche, leurs collaborateurs et agenis, m 
Del aus lei peines prévus de proies 

i révues à l’arti 
code pénal. - rie 3 à 


Abrogation des textes antérieurs. 


Art, 12. — Sont et demeurent abrogé 
tes dispositions contraires au présen ds 


Application du présent décret. 


Art. 13. — Le secrétaire d'Etat à la prodw. 
tion industrielle est chargé de L'applicatioy 
du présent décret. 


Fait à Vichy, le 19 juin 1942, 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef . 
français : ? de leu 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE, 


—+0e— — 








Comité d'organisation des commerces 
de l'habillement et des tissus, 





Le socmétaise d'Etat à la production inw: 
eue, 


Vu la loi du 16 août 4940 concernant l'w. 
À eg provisoire de la production dus 

elle ; 

Vu le décret du 4 mai 4941 portant créalion 
du comité général d'organisation du com. 
merce, 


Arrête: 

Art. 4er, — Par application des articles {0 
el 17 du décret du 4 mai 1941, il est consitué 
au sein du comité gr d'organisation du 
commerce un comité d'organisation des come 
merces de l'habillement et des tissus. 


Art. 2, — La compétence du comité s'étend 
à toutes les entreprises (ou parties d'entre 
prises) de gros, de demi-gros et de détail dont 
l’activité consiste en la revente en l'élat de 
tous les articles d'habillement et des tissus, à 
l'exception des catégories ci-après : 


A. — Les fabricants d'articles sur mesures 
(même ceux tenant magasin), tailleurs, coutu- 
rières, modistes, chemisiers sur mesures, lit 
gères, corsetiers sur mesures, brodeuses, stoÿe 
peuses, remailleuses, entreprises de ruclks, 
jours et boutons. 

B. — Les commerçants en gros ct demi 
gros de tissus de toute nature vendant auk 
utilisateurs, transformateurs ou délaillants 
me mg au registre du commerce où au > 
gisitre des métiers. 

C. — Les commerçants en gros spécialisés 
dans les fournitures générales d'accessoires 
| med tailleurs, chapeliers, modistes, el. el 

‘une manière générale de toutes fournilures 
destinées à être utilisées par l'industrie dl 
vêtement. 

de l'arrêté 


Sous réserve des dispositions 
du 24 juillet 1941 relatives aux entrepris 
placées sous le régime du forfait fiscal, le 
entreprises qui ont à la fois une activité pe 
ductrice et distributrice ne relèvent du comité 
que pour la seconde de ces activiles. 


Art. 8. — Le comité se compose d'un dire 
teur sesponsable assisté d'un directeur af 
joint et d'une commission consultative. 


Art. 4. — TN est institué, par décision di 
directeur responsable, au sein du comt se 
groupes correspondant aux activités proié# 
sionnelles particulières des entreprises. ca 

Chaque ee 2y placé sous l'autorité À 
président assisté d'une commission Con, 
tive, peut être divisé, par décision du 
teur responsable, et après homologation à 


délégué général responsable du comiit Led 
ral d'organisation du commerce, en secûs, 
com ant plusieurs mermbres places on 
l'autorité d'un chef de section. Les secli 


agissent par délégation des groupes dans Î8 
limites fixées par les présidents de groupé 


grot 
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Les présidents de groupe, les membres des 
commissions consulatives des groupes, les 
chets et les membres de seclions sont nom- 
més par décision du direcleur responsable 
après homologation du délégué général res- 
ponsable du comité général d'organisation du 
commerce. Les présidents de groupe seront 
choisis parmi les membres de la commission 
consultative prévue à l'article 10. 

Le directeur responsable est autorisé à con- 

voquer, à titre consulialif, tant au comité 
qu'aux groupes et aux sections, toute personne 
dont l'avis, 2 le concours temporaire lui 
araîtrait utile. 
Part. 5. — Les fonclions du commissaire du 
Gouvernement auprès du comilé sont contiées 
au directeur du commerce intérieur au se- 
crétariat d'Etat à la produclion industrielle 
qui peut pour les affaires courantes et selon 
qu'il le juge op ortun déKguer ses fonctions 
à l'un de ses collaborateurs. 

Les décisions du comilé relatives à la mer. 
rie en gros sont soumises à l’approbalion 
ju commissaire du Gouvernement susvisé el, 
pour les questions d'ordre technique, à celle 
du directeur des industries lexliles et du cuir 
qui peut, selon qu’il le juge opportun, dé 
guer ses fonctions à l’un de ses collaborateurs. 

Art, 6 — Le directeur responsable exerce 
les pouvoirs conférés par la loi du 16 aoû! 
1910 dans les conditions prévues à l’article 2 
du décret du 4 mai 1941. Ses décisions ne de- 
viennent définitives qu'après approbation des 
autorités de tutelle auxquelles elles sont no- 
tifées par l'intermédiaire du délégué général 
responsable du comité général d’organisation 
du commerce dans les conditions fixées par 
l'article 14 du décret du % mai 1941. 

Le directeur responsable assure l'exécution 
de ses décisions ainsi que la direction des 
organismes d'études ou d'action qui pourrom 
être créés au sein du comilé. 

Le directeur adjoint agit par délégation du 
directeur responsable, 

La préparation des décisions du directeur 
responsable incombe aux groupes intéressés. 

Le directeur responsable en confie, le cas 
échéant, l'application aux présidents de 
rOUpe. 

Art. 7. — Le commissaire du Gouvernement 
peut faire opposition aux décisions du direc- 
teur responsable dont ïl est saisi par l'entre. 
mise du délégué général du comité général 
d'organisation du commerce, 11 dispose, à ce! 
eflet, d'un droit de veto suspensif ouvrant un 
recours au secrétaire d'Etat à la production 
industrielle. Ces décisions deviennent défini 
lives si, dans un délai de huit jours francs 
Cuvrables après leur notification, le commis- 
saire du Gouvernement n'a pas usé du droit 
de veto suspensif, 

Tous les organismes dépendant du comité 
à lous les échelons sont, au même titre que je 
comité lui-même, soumis au contrôle du com 
Missaire du Gouvernement ou de son délégué. 

Art, 8, — La commission consultative est 
Obligaloirement consultée sur les projets de 
re Cu réglementaires du directeur respon 
sam, 

; Ar. 9 -- Les dépenses du comité d’organi 
Aten Sont couvertes par les fonds qui li 
seron létégués par le comité général d’orga 
pa 107 du commerce dans la limite des bux- 

5 dhprouvése, 

La c nplabilté de ses payements est tenue 
Par les soins du comité général d'organisation 
du Commerce, 

Po 10. — M. Georges Soudre, président 
Le ‘4 Chambre syndicale nalionale de l'habii- 
“nent, nouveautés et accessoires, est désigné 
pour f\ercer les fonctions de directeur res- 
Ponsable du comité et M. Pierre Faivret, pré- 
us joint de la Fédération des commer 
Mjoint. ‘aillants de France, celles de directeur 
ne membres de la commission 
ce mien Beziau, Jean Bruder, Emile De- 
Hadorn Pierre fonli sa À Gantelme, Henri 
Latreille, Emile Lésres! Ceres Menus, Ben 
bert Poussines Eros, Georges Pelicier, Ro- 
Serres, Re eau, François Seignolle, Georges 
S, Roger Stoll. 
de 0 responsable du comité d'orga- 
lité \ du vêtement ou son délégué ès qua- 


Le Président posponsshle ên comité d'orga 
sation des commerces a eh 
Son délégué ès qualité. chaussure ou 





Art. 11. — Sont nommés représentants du 
comité à Ja commission consultative du 
comité général d'organisation du commerce 
MM. Georges Soudre et Pierre Faivret. 

Art. 12. — Le secrétaire général de l’indus 
trie et du commerce intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrété, 


Fait à Paris, le 19 juin 1942. 
JEAN BICHELONNE. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 





Inspection de la santé, 





Par arrèlé en date du 18 juin 1942, M. le 
docteur Leconte, médecin inspecteur de la 
santé de l'Allier, a 6t6 placé dans la position 
prévue par la loi du 17 juillet 1940, à compter 
du 1er juillet 1942. 
de de IAE Se 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Décret n° 1691 du 12 juin 1942 portant 
modification du décret du 12 juillet 1528 
réglementant l'extension et l’aménage- 
ment des villes en Indochine, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, d 

Vu l’article 18 du sénatus-consulte du 
3 mai 1851; 

Vu le décret du 20 octobre 1911 fixant 
les pouvoirs du gouverneur général de 
l’Indochine ; 

Vu le décret du 12 juillet 1928 réglemen- 
tant l'extension et l'aménagement des 
villes en Indochine ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Décrétons : 


Art. 1°. — Les articles 1, 2, 3 et 4 
du décret du 12 juillet 1928 sont abrogés 
et remplacés par Îles dipositions suivantes : 


« Art. 1%, — Dans les villes, centres et 
agglomérations de l'Indochine désignés 
par le gouverneur général, il doit ètre 
établi un plan générai d'aménagement 
et d'extension fixant Ja largeur, la direc- 
tion et les caractères des Voies publiques 
existantes et à créer, les ag + eee re à 
l'étendue et la disposition des places, 
squares, jardins ou parcs, réserves boisées 
et espaces libres existants et à crécr, les 
emplacements déstinés à des monuments, 
édifices et services publies ainsi que Îles 
servitudes x imposer dans l'intérêt de la 
sécurité publique, de l'hygiène, de la 
circulation ou de l'esthétique. 


« Les plans d'aménagement doivent 
également comprendre, tout au moins 


lorsque la nécessilé en sera reconnue, 
toutes les études, directions et prescrip- 
tions relatives au nivellement. 


« Art. 2. — Le plan prévu à l’article 1* 
ci-dessus est dressé par des techniciens 
agréés par le gouverneur général, soumis 
à une commission consullalive désignée 
par le gouverneur général; il est approuvé 
par arrêté du gouverneur général après 
avis de la munieipalité, commission mu- 
nicipale ou autorité administrative inté- 
ressée et après enquêle de commodo et 
incommodo, totale ou partielle, effectuée 
dans les formes fixées par le gouverneur 
général. 

« L’exécution du plan 
comme un travail d'utilité 


est considérée 
publique et 





2171 
entraine les effets inhérents à ces tra- 
vaux. 

« Art. 3. — Les villes, centres et agglo- 


méralions soumis à l'obligation de l'éta- 
blissement d’un plan géntral d'aménage- 
ment et d'extension désignés par 
arrêté du gouverneur général qui fixe dans 
chaque cas : 

« a) Læs conditions ainsi que le 
d'établissement du plan; 

« b) L'imputation des dépenses qu'’en- 
traine l'établissement du plan. » 

Art. 2. — Le titre IV du décret du 
12 juillet 1928 est comp'été par les dispo- 
silions suivantes : 

« Art. 9 bis. — A dater de l’arrûté du 
gouverneur géntral prescrivant l’élablis- 
sement d'un plan général d'aménagement 
et d'extension dans une ville, centre ou 
agglomération et jusqu'à lapprobation 
dudit plan, aucune construction nouvelle 
ne peut plus être édifiée sans l'autorisa- 
tion préalable de l’autorilé désignée par 
le gouverneur général, après avis du ser- 
vice chargé du plan d'aménagement et 
d'extension. 

« Dans le cas où la construction pour 
laquelle l'autorisation est demandée se- 
rait susceptible de compromettre ou de 
rendre plus onéreuse l'exécution du plan 
général d'aménagement et d'extension 
projeté, l'autorité ainsi désignée peut 
décider qu'il sera sursis à statuer sur celle 
demande jusqu'à publication de l'arrêté 
approuvant ledit plan 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux 
colonies est chargé de l'exécution du pre- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 12 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de france, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
BRÉVIÉ. 
+0 + 


sont 


délai 








Décret n° 1637 du 16 juin 1942 relatif au 
quorum exigé pour certaines délibéra- 
tions du conseil de perfectionnement ce 
l'école nationale de la France d'outre- 
mer. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu le décret du 25 septembre 1941 re- 


Jatif à l'organisation de l’école nationale 
de la France d'outre-mer, notamment ses 
articles 5, G et 7 relatifs à son conseil de 
perfeclionnem nt, 


Décrétons : 

Art. 1°, — A tilre provisoire, le der- 
nier paragraphe de l'article 6 du décret 
du 25 septembre 1941 est complété comme 
suil : 

« ce quorum étant réduit à cinq en 
ce qui concerne les attributions visées aux 
2e, 3° et 4° de l'articie suivant ». 

Art. 2 — Le secrétaire d'Etat aux co- 
Jonies est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera pubiié au Journal 
officiel de l'Etat français, et inséré au 
Bulletin officiel du secrétariat d'Etat aux 
colonies. 

Fait à Vichy, le 


16 juin 1942. 


PH. lÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de 
français : 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
PRÉVIÉ. 
——————— ——g Re - ——  —— — — 
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Décret n° 1662 du 16 juin 1942 relatif à 
l’utilisation du produit des billets adirés 
de la banque de la Réunion. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 18 mai 1942 relative à la 
mise à la disposition de la colonie de la 
Réunion du produit des billets adirés; 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Sur la proposition du secrélaire d'Etat 
aux colonies, 


Décrétons : È 


Art. 1°, — Les sommes formant le pro- 
duit des billets adirés de la banque de la 
Réunion, tel qu'il est défini par l'arti- 
cle 1* de Ja loi du 18 mai 1942, seront 
affectées à l’exécution du programme des 
travaux publies ou à la reforestation et au 
développement des cultures nouvelles, ou 
à la lutte contre le chômage. 

Art. 2. — Des arrêtés du gouverneur de 
Ja Réunion, après avis du trésorier de la 
colonie et du directeur de la banque de la 
Réunion, fixeront les modalités de l’utili- 
sation de ces sommes ainsi que les règles 
particulières de leur comptabilité. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat francais. 


Fait à Vichy, le 16 juin 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
BRÉVIÉ. 


+0 





Décret n° 1847 du 18 juin 1942 nommant 
un gouverneur de 3° classe des colonies. 





Par décret en date du 18 juin 1942 
rendu sur la proposition du secrétaire 
d'Etat aux colonies, M. nee + {Joseph- 
Raoul), administrateur en chef des colo- 
nies, a été nommé gouverneur de 3° classe 
des colonies. 





++ 


Administration centrale, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 19 juin 19%2, ont été nommés dans 
je personnel de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux colonies: 


A l'emploi de chef de bureau de 3 classe. 


M. Lerat (Robert), souschef de bureau 
hors classe, en remplacement de M. Le Bou- 
sher. nommé trésorier-payeur à Ja Guade- 
oupe. 


A l'emploi de sous-chef de bureau de 3 classe. 


M. Bonnet de Viller, rédacteur principal de 
2% classe, en remplacement de M. Lerat, 
promu chef de bureau. 

M. Bernamdi, rédacteur principal de dre 
classe, détaché au service colonial de Mar- 
seille (emploi vacant). 


— @ &— 





Personnel colonial. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux éolo- 
nies en date du 18 juin 4942, M. Vincentelh 
(René) a été nommé adjoint de 2e classe sta- 
giaire des services civils des colonies autres 





que l’Indochine et mis à la disposition du 
gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 

— 6 $— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 18 juin 1942, M. Hardy (Bertrand- 
Francis-Jean-Baptiste) a élé nommé adjoint de 
2e classe stagiaire des services civils des colo- 
nies autres que l'Indochine et mis à la — 4 
sition du gouverneur général, haut 

saire de l'Afrique française. 


+0.— 





Par arrêté du secrétaire d’Etat aux colonies 
en date du 18 re # M. Raymond (Maurice. 
Gabriel-Ernest) a été nommé commis de 
3e classe stagiaire des services civils des colo- 
nies autres que l’Indochine et mis à la dis 
position du gouverneur général, haut commis- 
saire de l’Afrique franc 

6 62. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 19 juin 1942, M. Collin (Raymond), 
auxiliaire au secrétariat d'Etat aux colonies, 
a été nommé commis de 7° classe du cadre 
secondaire des ports de commerce de la mé- 
tropole, en reinplacement de M. Lemoine, 
nommé agent comptable. 


——— @ —— 


+: sp æ Fin 1e A + es 
en date du en à on 
de la loi du 25 octobre 1941 sur les soctétés 
secrètes. M. pu (Henri-Louis), commis 
principal de 1re classe de l’administration péni- 
tentiaire coloniale, a été déclaré démission- 
naire d'office de ses fonctions. 


——+ 0 &— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 19 juin 1942, en apphcation 
de la loi du 13 août 1 sur les sociétés 
secrètes, M. Moreau (Paul-Joseph}, administra. 
teur de 3e classe des colonies, a été déclaré 
démissionnaire de ses fonctions. 


—+0+ —— 


Par arrêté du secrétaire d’Etat aux colonies 
en date du 20 juin 194%, M. Saulnier (Jean- 
Emfeierre), surveillant militaire de 3° classe 
stagiaire des services pénitentiaires coloniaux, 
a été licencié par mesure disciplinaire, 


606 2— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 20 juin 1942, M. Cartigny (Rokand- 
Henri-Gabriel) a été nommé commis de 3 
classe stagiaire des services civils des colonies 
autres que l’Indochine et mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


—— © &— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 20 juin 19%42, M. du Moulin (Jean- 
Claude-Jean-Baptiste-Robert) a été nommé ad- 
joint de 2e classe stagiaire des services civils 
des colones autres que l’Indochine et mis à 
la disposition du gouverneur général, haut 
commissaire de l'Afrique française. 


—— 8 e— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 20 juin 1942, ont été promus dans 
le’personnel des administrateurs des services 
— de J'Indochine, pour compter du 28 avril 


Au grade d'administrateur de 1re classe. 


M. Larivière (Paul-Louis), administrateur de 
% classe. 


Au grade d'administrateur de 3° classe. 


M. Caïkot (Roger-Gustave) (3 tour), admi- 
nistrateur adjoint de fre classe. 


ef QE P——m— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux cou 
aire d'Etat aux colon 
en date du 20 juin 19%, M. David Qu 
A a Cté nomm 
adjoint de 3% classe stagiaire des services ps 
vils des colonies autres que l’Indochine et 
mis à la disposition du gouverneur général, 
haut commissaire de l'Afrique française 








— 
_—_——.— 


Décret n° 1750 du 8 juin 19% 
portant naturalisation et réintégration, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etx 
français, 


Sur le rapport du garde des sceaux, minist 
secrétaire Etat à A justice, " 


Décrétons : 


Art. fe, — Sont naturalisés Français par 
ge de l’article 6 ($ 1°) de ia Loi du 
août 1987: 


DANCEVIC (Danilo), sergent au 1x riz 
ment étranger d'infanterie, né le 7 décembre 
192 à arrondissement de Zajecar 
(Yougoslavie). 


HAVNI (Husseine), manœuvre spécialisé, 
né le 10 août 18% à Constantinople (Tur. 
quie), demeurant à Ajaccio (Corse). 


KIRRMANN (Anne-Amélie), veuve LINKE, 
née le 7 décembre 1%1 à Liebenz:il (Alk. 
magne), demeurant à Paris. 


KNEZEVIC (Milan), maréchal des logis cha 
au 1er régiment étranger de cavalerie, né le 
7 mai 1 à Podgorica (Yougoslavie), 


PICCOLO  (Ciro-AMonso-Francesco), mag 
né le 11 avril 490 à Rocchetia-Sen-Antoni 
(Italie), demeurant à Saint-Nicolas-de-la-Grare 
(Tarn-et-Garonne). 


POLACZONECK (Wiera), femme DREVET, 
née le 7 juillet 1908 à Komajsk, commune de 
re pe (Pologne), demeurant à Sury-- 
Comtal (Loire). 


SAMUELIAN (Mikran-Rodolphe), employé de 
commerce, né le & août 190% à Ismidt (Asie- 
Mineure), demeurant à Saint-Germain-en-Laye 
(Seine-et-Oise). 


SERVAIS (Charles-Antoine-Octave), boucher, 
né le 40 mars 1919 à Montigny-le-Tilleul (Be}- 
gique), demeurant à Amagne (Ardennes). 


SISMONDINI (Antoinette-Catherine), femme 
BABOU, née ie 21 novembre 1902 à Monacu, 
y demeurant. 


SISMONDINI (Marie-Rose), née Je 23 décem- 
bre 1904 à Monaco, y demeurant. 


SKOULOFF (Alexandre), ouvrier spécialisé, 
né le 12 août 4898 à Piatigorsk (Russie), de 
meurant à Lyon. 


Art. 2, — Est naturalisé Français par appli 
cation de l'article 6 ($ 3°) de la loi du 
10 août 1927. 


FAUCONIER  { Norbert-Emile-Louis-Julien ), 
étudiant, né le % juin 1928 à Gand (Belgique), 
demeurant à Mirecourt (Vosges). 


Art. 3. — Sont naturalisés Français par 2} 
lication des articles 6 ($ 1°) et 7 ($ 1°) 0 
a loi du 10 août 1927: 


GAZZOLA (Innocentierre), manœuvre, 1° 
le 14 avril 4901 à Fonte (Ilalie), ayant deux 
enfants mineurs: 4° Louis-Anloine, né 9 
30 mars 193% à Fonte (ltalle); 2° Marus 
Robert, né de 14 mai 1932 à Lyon (Rhône), el 
SERENA (Régine-Marie), sa femme, née * 
6 mai 41903 à ThurberTexas (États-Unis 
d'Amérique), demeurant à Lyon. 

PALADJOUGLIAN (Léon), cordonnier. né K 


15 avril 1906 à Baioubourte (Turquie), aYan 
un enfant mineur, Ohannès, né le 28 oclobr® 





4953 à Sant-Chamond (Loire), et AVADOURIAN 
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rc e), sa femme, née le 4 mars 41908 
pr (Turquie), demeurant à 1’Horme 


(Loire). 

NALDI (Itako-Amédée), pilote de canot, né 
- sont 1891 à Monaco, ayant une fille mi- 
neure, Stéphanie - Yvonne - erite, née le 
10 août 1922 à Monaco, et QUAGLIA (Elisa- 
beth), sa femme, née le 29 novembre 1893 à 
W rurbie (Aïpesaritimes), demeurant à Mo- 


naco. 

cATTIN (Umberto), elmentier, né le 30 juil- 
bet re à Urbana (ilalie), ayant une fille mi- 
neure, Liliana-Maria, le 14 janvier 1930 à 
panvuls-sur-Mer (Pyrénées-Orien ales), et AR- 
PORE (Italia), sa femme, née le 17 mai 1%05 


à Ivréa 
ir, 4, — Sont naturalisé Français et réin- 
tézrée dans la qualité de Française appl- 
Ton des articles 6 ($ 4°) et 11 de la loi du 


calk u 


40 août 1927 : 

MMARON (Gaston - Albert), photographe 
 ; jer janvier 1 Modane }, € 
MFRARDY (Antoinette - Marie - Françoise), æ 


femme, née le 19 octobre 1893 à la Roche 


(Charente-Maritime), demeurant à Paris. 


art, 5. — Sont réintégrées dans la qualité de 
Francaise qu'elles avaient perdue par leur ma- 
riage avec un étranger (art. 41 de la loi du 
40 août 1927) : 


AMPLOT (Leuisa - Sophie - Louise - Fidéline), 
ferme BARNETT, née le 14 août 1896 à Saint- 
pol Ternoise (Pas-de-Calais), y demeurant, 


101-SUT- 


RLANC (Toussaine-Marie-Lucie}, femme RO- 
MIXI, née le 17 février 1897 à Peyresq (Basses- 
Alpes), demeurant à Dragutgnan (Var). 


BULPORT (Madeleine - Clémence }, rca 
THIRKELL, née le 23 août 1889 à Paris, démeu- 
rant à Neuilly-sur-Seine (Seine). 


CARON ( Rose - Marcelle - Blanche), femme 
BOUFFIOUX, née le 17 février 18% à Beaufort- 
en-Santerre (Somme), demeurant à Rouvroy- 
en-Santerre {même département). 


CARRIOL (CR )}, femme 
STAMM, née le 24 avril 4888 à Sète (Hérault), 
demeurant à Montpeilier. 


DEFFARGES (Marie-Marcelle), femme COO- 
MANS, née le 16 avril 189 à Montauban (Tarn- 
et Garonne), demeurant à Bordeaux. 


ERNANDEZ (Maria), veuve LLOPIS, née le 
49 décembre 1876 à Saint-Denis-du-Sig (Oran), 
demeurant à Oran, 


GIRAUD (Yvonne-Eva), femme BOSSUYT, 
née le 19 juin 189 à Florac (Lozère), demeu- 
Tant à Paray-Vieille-Poste (Seine-t-Oise). 


GUIBERT (Marie Antoinette), femme HOY- 
+. ns née le 5 mai 1897 à Montpellier, y 
emeurant., 


MATHIEU (Irène-Caroline), femme GRAU, 
née le 2 juin 1896 à Roquebillière (Alpes-Mari- 
times), demeurant à Nice. 


PLUS (Yvonne-Julienne), femme DELVIGNE, 
nee le 18 octobre 1899 à Hersinoupigny (Pas- 
de-Calais), demeurant à Lillers (même dépar- 


tement). 

STRAUBE (Germaine-Noémie), femme MAIL- 
LIET, née le 10 décembre 1892 à Levallois-Per- 
Tel (Seine), demeurant à Aubuson (Creuse). 
._VALOGNES (Jeanne-Blanche-Emélie), femme 
VELGHE, née le % janvier 1905 à Tinchebray 


(Urne), demeurant à  Sotteville-les-Rouen 
(Seine-Infk ricure). 


Art 6. — Le garde des sceaux, ministre se- 
Claire d’Elat à la justice, est chargé de l’exé- 
tuton du présent décret, qui sera publié au 
lournal officiel. 

Fait à Vichy, le 8 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de-France, chef de l'Etat 

français : 

. . Le garde des sceaux, 

Ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
—* 6. 








Italie), demeurant à Fontaine (Isère). 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances. 


LOTERIE NATIONALE 19472 





TIRAGE DE LA HUITIÈME TRANCHE 


Le tirage de la huitième tranche de la loterie nationale 1942 a eu lieu le jeudi 18 juin 
1942, à dix-neuf heures quarante-cinq, dans le pare de Ja Victoire, à Millau (Aveyron). 




















SERIE A SERIE 8 | 
Le billet portant le numéro 445,432 gagne. esse. Cinq millions. Un million. | 
Le billet portant le numéro 084.793 gagne.....uss Un million. 250.000 fr. | 
Le billet portant le numéro 405.941 gagne... | Un million. 250.000 fr. h 
Le billet portant le numéro 421.054 gagne.........s | Un million. 250.000 fr, l 
Le billet portant le numéro 632.856 gagne.......... | Un million. 250.000 fr. 
Tous les billets se terminant par 70.534 gagnent. 500.000 fr. 100.000 fr. 
Tous les billets se terminant par 63.152 gagnent. 75.000 fr. 90.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: | 
30.457 42.824 78.241 90.603 gagnent. 20.000 fr. 65.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 
23.297 24.279 29.833 91.598 96.864 gagnent. 12.000 fr. 60.000 fr. 
Tous les billets se terminant par 4.058 gagnent. 10.000 fr. 50.000 fr. 
Tous les billets se terminant par 5.704 gagnent. 8.000 fr. 40.000 fr. 
Tous les billets se terminant par ‘7.268 gagnent. 6.000 fr. 30.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: | 
4.597 5.954 gagnent... 4.000 fr. 20.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 
5.511 7.249 gagnent... 2.000 fr. 10.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 
262 574 gagnent... 1.000 fr. 1.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 
36 54 68 77 gagnent..... 350 fr. 200 fr. 
Tous les billets se terminant par © et 4 gagnent. | 110 fr. 110 tr. 











PAYEMENT DES LOTS 


Le service de la Dette publique (pavillon de Flore, à Paris) payera à vue, par chèque 
barré, au porteur ou à ordre ou par virement de compte: 

1° A partir du 19 juin 4942, les lots de 1.000 fr., de 350 fr., de 200 fr. et de 110 fr.; 

2° À partir du 25 juin 19%42, les lots de 2.080 fr. et au-dessus. 

I1 acceptera en dépôt, à partir du 2%5 juin 1942, les billets gagnant les lots de 2.000 fr. 
et au-dessus dont le payement sera demandé en numéraire et assuré le lendemain à la 
payerie générale. 

La recette centrale des finances de la Seine, la payerie générale de la Seine, la trésorerie 
générale du Puy-de-Dôme, à Clermont-Ferrand, payeront, à partir du 19 juin 1942, les lots 
de 1.000 fr., de 350 fr., de 200 fr. et de 110 fr. 

Les caisses pubiiques désignées ci-après: 

Trésoreries générales, recettes des finances, recettes-perceptions et perceptions; 

Bureaux de mr des chefs-lieux de département, d'arrondissement et de canton et tous 

autres suffisamment importants désignés à cet effet; 

Trésorerie générale, payeries principales et payeries de l'Algérie: 

Trésoreries générales de la Tunisie et du Maroc, 

ayeront, à partir du 26 juin 1942, les lots de 1.000 fr., de 350 !r., de 200 fr. et de 110 fr. Pour 
es autres lots, tes billets gagnants seront déposés à la recette centrale des finances de la 
Seine ou aux caisses publiques désignées ci-dessus, contre récépissé, à compter de la même 
date, et le payement aura lieu à partir du quinzième jour suivant le dépot. 

Les billets gagnants présentés au payement après le 18 décembre 1942 seront annulés. 
Seront annulés également les billets déposés pour vérification au plus tard à cette date, 
mais dont le payement aura été demandé après le 18 février 1943. 

(Règlement inséré au Journal officiel du 23 janvier 1942.) 
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Secrétariat d'Etat 
à la production industrielle. 


Décision M. 5 du 16 juin 1912 du répartiteur 
chef de la section du bois modifiant et com- 
plélant la décision M. 1 du 30 octobre 1941. 


Le répartiteur chef de la section du bois 
de l'office central de répartilion des produits 
industriels, 

Vu la loi du 13 août 1940 relative à l’organi- 
sation de la production foreslière, et ses rè- 
giements d'application; 





Vu la loi du 10 septembre 1940 portant or- 
ganisation de la répartilion des produits indus- 
Triels, modifiée et complétée par les lois des 
9 mars 1941 et 18 juillet 191; 

Vu l'arrêlé du 8 mai 1941 relatif au contrôle 
de Ja répartilion des produils industriels et 
à la répression -des infractions; 

Vu les arrêtés des 30 et 31 juillet 1941 por- 
tant création de la section du bois de l'office 
central de répartition des produils industriels, 


- et notamment le répartiteur chef de celle sec- 


tion ; 

Vu la décision M. 1 du 30 octobre 1941 por- 
tant règlement sur la répartition du bois et 
des produits du bois, 





— 
Décide : 

Art. fer, — Le tableau des catégories de is 
et produits du bois incorporé à l'article ter { 
la décision M. 1 du 30 oclobre 1941 est modifié 
et complété comme suit: 

a) Au lieu de: 

« 03. — Merrains M. — Merrains fe 
sciés », 

Lire : 

« 03. — Merrains. — Merrains fe 
sciés en forme sur maille »; 

b) La définition et la composition de la 
classe F deviennent les suivantes: 


ndus ou 


ndus ou 









































CLASSE F, — Bois pour tranchage, déroulage, tournerie, charpente (2) et bois non débütés destinés à l'exportation. 
— = — EL —— ————— 
ESSENCE 
NUMÉROS CATÉGORIE GENRE DE DÉBIT Le | UNITÉ DE MESURE 
@ litre indicatif et non nécessairement limitatif) 
22 Noyer pour tranchage............ ph Et Grumes. MORE oise used sstes rides etes Mètre cube, 
23 Bois durs pour tranchage, dérou'ago et en ] 
NONID V1: remestoñertctss RCE EEEEEEE Grumes. Chêne, hêtre, frêne, orme, platane, etc......| Mètre cube, 
94 Bois tendres pour tranchage et déroulage.... Grurmes. Peuplier. pin, sapin, elC.........ss.ssssssesss.| Mètre cube, 
25 | Bois durs en grume pour charpente (2)........ Gruines. Chêne, orme, hèlre, aulne, etc.........sess..l Mèbre cube, 
96 | Bois tendres en grume pour charpente (2)... Grumes. Sapin, épicéa, pin, mélèze, peuplier, elc......|] Mètre cube, 
2 Exp. | Bois durs non débités pour exporlaltion........ Grumes. Chêne, orme, hêtre, aulne, elc.......…. s.éssss.] Mètre cube, 
26 Exp. | Bois tendres non débilés pour exporlalion.... Grumes. Sapin, épicéa, mélèze, peuplier, etc..........| Mètre cube, 








s'acit de grumes employées aux travaux de ‘charpente sans débilage préalable par une scicrie. 





Art. 2 — a) Les licences sont des titres | 
arliculiers sous forme d'un accréditif obliga- | 
Lirement transformab'e en coupures de bons | 
matière ; 

b) Les licences ne cons!iluent pas par elles- 
mêmes un titre d'acquisition el ne penvent 
donc permettre au porteur de s'en servir di- 
rectement pour l'obtention des bois qu'elles 
visent. 

Toutes les dispositions de Ja décision M. 1 
contraires au présent article sont abrogées. 





grumes (art. 14 et 17 de la décision M. 1), le 
comité central des groupements inlerprofes- 
sionnels forestiers a déterminé le taux de 
correspondance entre le mètre cube de grume 
et l'unité de bon matière, correspondant au 
débit ‘ype de chaque catégorie. 

A dater du 1er juillet 1942, des coefficients 
d'équivalence seront adoplés pour permettre 
aux vendeurs de débits comportant plus de 
perles que le débit type de recevoir des bons 
malière supplémentaires pour compenser ces 





siccité des bois et des rendements particuliers 
à certaines essences. 

Les tableaux ci-dessous élablissent l'équiva- 
lence des bons matière par catégories : 

L — Sciaces {catégories O1 et 02). 

Taux de réapprovisionnement du comité 
central des groupements interprofessionnels 
foresliers: 1 m3 500 de grumes pour un bo 
de 1 m3. 

Le nombre d'unilés de bons matière à re 























Art. 3. — En vue du réapprovisionnement en ! pertes, ainsi que cellès provenant du degré de ! mellre pour 1 m3 de sciage est le suivant: 
1° Tombants de scie ou empilés. 
HÊTRE un ESSENCES 
DÉBIT CHÊNE NOYER ÉPICÉA, PIN PEUPLIER 
et FRÊNE MÉLEZE diverses. 
re ——— —— ra "1 
Plots non avivés. 
26 mm. et Plus... ...sssosossosspeesos ess e 1,050 0,950 1,330 0,870 1,160 0,920 1,000 
18 et 22:MM.. sos ve 00 ss ssai cs 1,110 1,000 1,430 0,920 1,240 0,970 1,050 
42 et 15 MM....esscesssssseesos | 1180 | 1,050 1,510 0,970 1,40 1,020 1,110 
8*et 10 MM...................ssrsssessese 1,290 1,110 1,670 1,090 1,450 1,090 1,180 
Avivés. 
65 mm. et plus. ..s.essssssssosossesossee 1,540 1,330 2,000 1,000 1,330 » 1.430 
20 À 65 MM.....cccéocscsvsssces sosbesse se | 1,430 1,250 1,820 1,000 1,330 » 1,32 
RL D nu ai | 1,330 | 1,180 1,670 1,000 1,330 1,050 1,250 
DR Russe tesanneemssgienre | EL | 1,250 1,820 1,050 1,430 4,110 1,330 
CU LE nine | 1550 | 1,930 2,000 1,110 1,540 1,180 1,430 
d'OS el Eire ie 1,670 | 1,430 2,220 1,250 1,670 1,250 1,540 
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—— 
20 pemi-secs (20 


p. 400 de sicelté). 


Les volumes du.tableau dotvent étre muiti- 


pliés par 1,05. 


gœ Secs (de 13 à 47 D. 400 de siccité}. 
Les volumes du tableau doivent être multi- 


püés par 1,10. 


IL — Bols SOUS RAIL 


Traverses (catégories 04 à 06 incluse). 
Taux de réapprovisionnement du comité 


entr 
jorestiers (0 m° 


de 1 pièce. 
Le nombre d'unités 
mettre pour 


- ements îinte fessionnels 
al des gro ) de Dunes peer un bon 


de bons matière à re- 


100 pièces est le suivant: 








oo , 
=—— 
NOMBRE D'UNITÉS 
de bons matière 
DIMENSIONS à 
pour 100 pièces. 
PSS 
DD x 15 x 26... e 416 
20 x 14 x Aesssunse 400 
260 x 43 x D.ocoseee 85 
260 x 12 x 20....see 1 








Traversines (catégories 07 à 09 ineluse). 
Taux de réapprovisionnement du comité 


sentra 
forestiers : 
de 1 pièce. 

Le nombre d'unités 


des groupements interprofessionnels 
0 m° 070 de grumes pour un bon 


de bons matière à re- 


mettre pour 400 pièces est le suivant : 














IV. — POTEAUX, PERCHES, NS, PILOTS, MATS, 
PA ph pe ONE 0 PA BOIS POUR 
TOURNERIE, CHARPENTE ET 

BOIS NON DÉBITÉS DESTINÉS A L'EXPORTATION (ca- 
tégories 13 à 26, 25 Exp. et 26 Exp.) 


Taux de réapprovisionnement du comilé 
central des groupements interprofessionnels 
forestiers pour le produit brut, c'est-à-<dire 
non écorcé : 

Catégorie 13: O m° 140 pour un bon d’une 


ièce. 
, Catégories 144 à 26, 25 Exp. et 26 Exp.: une 
unité (mètre eube, stère ou tonne) pour un 
bon d’une unité. 

Le nombre d'unités de bons malière à re- 
mettre pour 100 pièces, mètres cubes, stères 
ou tonnes, est le suivant: 











EE  Q 
QUANTITES 
de bons matière 
ESSENCES à remettre 
pour 4100 unités 
de produit. 
Ecorcé 
forestière- Blanc-blanc. 
ment. 
Bois feuillus.......... 118 125 
Sapin épicéa, mélèze 107 116 
Pin sylvestre........ s. 115 125 
Pin maritime et pin 
PSP PROPRES 125 153 











Certains des bois des catégories 15 et 16 
peuvent être des bois équarris sur deux ou 
quatre faces pour le foudroyage. 

Taux de réapprovisionnement du comité 
central des groupements interprofessionnel}s 
forestiers pour le produit brut non équarri: 
comme ci-dessus, c'est-à-dire: une unité (m*) 





























pour un bon d’une unité. 
NOMBRE D'UNITÉS Le nombre d'unités de bons matière à re- 
DIMENSIONS de bons matière mettre pour 100 m° de produits façonné est le 
à remettre suivant : 
pour 100 pièces. 
0,90 x 10 x 10. ..osse 23 QUANTITES 
1,00 x 10 x 1... 2 | : de bons matière 
190 x 12 x TBsscssus ® CATÉGORIES à remelire 
1,80 x 12 x 18 (1)... 400 pour 100 unités 
180 x 13 x  Pheur «: 426 de produit 
} +. 2 .... Pal 
200 x 12 x Mcscse 423 fac. | 4 faces. 
2,00 e 43 Lsccooces 7 ” Éd 
200 x 14 x Auscone 173 15 et 16. — Bois de 
7H. ss mine équarris pour 
foudroyage .…....... 125 140 
(1) Ces définissent l’unité du | : 


dimensions 
bon matière, 





a 
see 





" 
JT. — POTEAUX BRUTS ET INJECTÉS 
(Catégories 13 et 46.) 
1 ' ix de réapprovisionnement du comité cen- 
roi de 


groupements interprofessionnels fores- 


tiers: O0 m° 410 de grumes pour un bon de 


1 pièce L 


Le nombre d'unités 


de bons matière à re- 


mettre pour 100 pièces est le suivant: 





NOMBRE D'UNITÉS 








LONGUEU me) ps 
GUEURS à remettre 
L pour 100 pièces. 
9 orne 160 
10 socee OS 4 
[Rem Ho 
1 se 
1 ARR ELELETTTTIIT. jé 380 
4 .... tunes 140 
..... RARLELELIILTT. m0 


LA 
J orne 











Art. 4. — Les listes de départements figurant 
au paragraphe b de l’article 22 sont complé- 
tées comme suit : 

40 (Départements producteurs de bois rési- 
néux) ajouter: Haute-Loire, Puy-de-Dôme; 

2° (Départements limitrophes) ajouter: Cor- 
rèze, Cantal, Lozère, Ardèche, Drôme, Loire, 
Dordogne. 

Art. 5. — L'application du régime prévu par 
le paragraphe ler de l’article 16 de la décision 
M. 1 du 30 octobre 1941 est suspendue jusqu'à 
nouvel ordre. En conséquence : 

1° Les petits utilisateurs non artisans régu- 
lièrement inscrits à un comité d'organisation 
pourront recevoir des bons matière de ce co- 
mité ; 

20 Les artisans dont la consommation men- 
suelle ne dépasse pas les quantités prévues par 
le paragraphe 1er, sans être obligatoirement 
inscrits à un comité d'organisation, feront con- 
naître leurs besoins au bureau artisanal des 
matières de leur département. Celui-ci pourra 
leur faire des attributions en accord avec les 
délégués locaux du comité d'organisation dont 
relèverait leur activité principale. 


Interdictions d'emploi. 
Art. 6. — a) L'usage comme bois à feu des 
produits suivants est interdit: 
1° Les bois de mine, les bois de papeterie 
ou les divers bois d'œuvre; 





2e Les bois d’'alizier, poirier et cormier pou 
vant fournir des grumes de droit fil, non vis- 
sées, ayant, après découpe au premier nœud, 
les dimensions suivantes : 


Alixier, Poirier, Cormiæ, 

Circonférence mini- 
mum au milieu.... 0,80 1,00 1,00 
Découvert minimum,. 0,14 0,16 0,16 


Ces bois sont réservés au modelage ; 

3° Les bois de bouleau pouvant fournir des 
grumes d’au moins 60 em. de circonférence au 
lin bout, qui sont réservés à la saboteric; 

b) L'usage du contreplaqué pour les travaux 
de coffrage est interdit; 

€) Aux interdictions d'emploi édictées par 
les décrets des 24 août 1940 et 9 janvier 1941 
sur le façonnage et l'utilisation des bois de 
châtaignier et le règlement n° 13 de la pro- 
duction forestière homologué par le décret du 
10 mars 1941, sont ajoutées Les prescriplions 
suivantes : 


Dans les quarante-quatre départements visés 
par ces textes et dans les douze suivants: Cal 
vados, Deux - Sèvres, Eure-et-Loir, Finistère, 
Gers, Loire, Haute-Loire, Orne, Saône-et-Loire, 
Seine-Inférieure, Vendée, Yonne, sont réser- 
vées exclusivement aux fabricants d'extraits 
tannants les grumes ou parties de grumes de 
châtaignier ayant un diamètre sur écorce égal 
ou supérieur à 20 cm,, mesure prise au milieu 
de la grume ou de la partie de grume consi- 
dérée, 

Dans les mêmes départements sont interdits 
le façonnage et l’utilisation pour le chauffage 
ou la carbonisation des grumes ou parties de 
grumes de châtaignier ayant un diamètre sur 


écorce Supérieur à 10 cm., mesure prise 
comme ci-dessus. 
Le répartiteur, 
VENIARD 
Vu: 


Le commissaire du Gouvernement repré. 
sentant le secrélaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle, contrôleur de dre 
classe de la marine, 

TORTRAT, 
Vu: 

Le commissaire du Gouvernement reprée 
sentant Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et au ravitaillement, ins- 
pecleur général des eaux et forêts, 

VILLENAVE, 
+0 <— 








Secrétariat d'Etat aux colonies. 





Avis de délibération prise par le gouverneuf 
de la Martinique après avis de la commis- 
sion administrative Le 25 avril 1941 et de- 
mandant une dérogation à l'arrêté intermi 
nistériel du 13 janvier 1941 portant admise 
sion en franchise douanière des oignons 
frais. 


Le 20 avril 1941, le gouverneur de la Marti- 
nique, délibérant dans les conditions fixées 
par l’article 5 de la loi du 13 avril 198, a de- 
mandé une dérogation à l'arrêté interministée 
riel du 13 janvier 1941 portänt admission en 
franchise douanière des oignons frais. Suivant 
cette dérogation les droits applicables à ce 
produit seront maintenus à leur taux actueL 

Conformément aux prescriptions de. la loi 
du 13 avril 1928, il doit être statué dans les 
trois mois par décret rendu sur la pr mn 


du secrétaire d’Etat aux colonies, après avis 
du ministre secrétaire d'Etat aux f qu 
secrélaire d'Etat à l’agricult et au ravilail 


lement et du secrétaire d'Etat à la production 
industrielle. 
Le délai court du 20 mal 1942. 





Avis relatif à une demande du gouverneur de 
la Martinique de suspension des droits de 
douane applicables à tous objets en cello- 
phane et uuz cartons destines à l'embullage 
et au condilionnement des produits de l'in- 
dustrie locale. 


En date du 20 mai 1941, le gouverneur de la 
Martinique a demandé, sur avis de la commis- 
sion administrative de la colonie, J'admission 
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en franchise de droits de douane des cartons, 
cartes ou papiers découpés, des pellicules el 
objets de toute sorte en cellophane destinés à 
l'emballage et au conditionnement des ba- 
nanes séchées préparées pour l'importation. 

Il doit être statué sur cette demande dans 
des trois mois, par décret rendu sur la propo- 
sition du ministre secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, du secrétaire d'Etat à la production in- 
dustrielle et du secrétaire d'Etat à l’agricui- 
ture et au ravitaillement, 

Le délai court du 20 mai 1942, 





avis relatif à un arrêté du gouverneur de la 
Guyane française portant eronération provi- 
soire des droits de douane applicables à cer- 
tains riédicaments et produits destinés à 
da nharmacie. ù 


arrôté du 30 décembre 1911, le zouver- 
neur de ia Guyane française a admis, à titre 
temporaire, pour une durée d'une année, au 
bénéfice de ;'exemption des droits de douane, 
certains médicaments et produits destinés à la 
pharmacie, à savoir: 


Pâte de farine ou de 


Par 


fécule en cachets, 75 qua- 


ter 3. 

Huile de ricin, 110 A (19) 

Huiles végétales non dénommées autres, 
110 A (51). 


Huile de foie de morue en masse, 111 ter. 


nthol, thy- 


Huiles volaties ou essences, mi 
mol, santaiol, anéthol, résinoïdes, eugénoi, 
isafoo!, carburés terpénés, n° 112 (1 à 15). 

Baumes, 117 

Camphres, 118. 

Manne, 121. 

Espèces inedicina, les 126 à 127 bis. 

Coton hvdrophile imprégné ou pharmaceuti- 
que, 141 (10), 

Produits chimiques utilisés en pharmacie et 
importés pour Le compte du groupement des 
pharmaciens. 

Sérums, vaccins, virus, toxines et produits si- 
milaires, 31% bis, 


Sparadr 1pS médicamenteux, 315 ter. 

Médicuments composés non dénommés. Pro- 
duits chimiques organiques de synthèse 
purs ou mélangés sous conditionnement iné- 
dicamenteux ou pharmaceuli de, (à l’excep- 
tion de ceux prohibés au tarif), 316, 

Bandes de coton pour pansements, 405 bis. 


Caoutehouc hygiénique, 620, 0, 1 à 5. 

Il doit être statué dans les trois mois par 
décret rendu sur la proposition du secrétaire 
d'Elat aux cojonies après avis du ministre 
secrétaire d'Etat aux finances, du secrétaire 
d'Etat à l'agricuiture et au ravitaillement et 
du secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 


Le délai court du 20 mai 1942. 
- —+e+— 





Secrétariat d'Etat aux communications. 


Avis relati] au concours d'admission 
a l'école polytechnique en 1942. 


Conformément aux prescriptions de j'arti- 
cle 10 de l'instruction du 31 janvier 1942 rela- 
tive au roncours d'admission à l’école poiy- 


technique en 1912, les centres d'examens 
oraux sont fixés ainsi qu'il suit: 
Zone non occupée: Lyon, pour les candidats 


des centres €'écrit de: Clermont-Ferrand, Gre- 


noble, Lyon, Marseille, Valence, Alger, Casa- 
blanca, Montpellier, Nice, Saint-Eticnne, Tou- 
louse, Nimes, 


Zone occupée: Paris, pour les candidats des 


centres décrit de: Paris, Caen, Orléans, 
Rouen Tours, Bordeaux, Dijon. Lille, Nancy, 
Nantes, Poitiers, Rennes, Versail!es. 

Les randidats seront répartis par séries sui- 
vant l'ordre qui précède: dans chaque série 


ils seront fusionnés sur une liste unique, sans 
distinctior d'éteblissement d'origine. 

La convocation des'‘candidats sera faite 
temps utile par la Voie du Journal officiel. 


en 


Vichy, — Imprimerie spéciale. 


Le Dire. teur des Journaux officiels: 
KR. Bavon-Tance. 
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ACTIF 


Encaisse or “monnaies et lingots)............. géccosseseoo% 
Monnaies d'argent, de nickel et de billon.................. 
Comples courants PpOSIAUX...........sssssesepmreseesesense 
Disponibilités à vue à l'étranger. ...sssessomsssmonsessssosse 
Avances sur lingots et monnaies d'or...........,........ . 
Portefeuille commercial et d'effets publics : 
Eftets escomptés sur la France.......... 4.176. 
Effets garantis par l'office des céréales 
(loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 
1939, ioi du 9 mai 1941)........ sé 
Effets escomptés sur l'étranger... 779.813 15 
Effets négociables achetés en France (décret du 17 juin 
1938) ss. RRAMRERERILRLEELEILRLEEE ....... 
Avances sur HNTOS. 0009 0° 
Avances à trente jours au inaximum sur effets publics à 
échéance déterminée n'excédant pas deux ans............ 
Bons du Trésor négociables (convention du 29 février 1940, 
approuvée par le décret du 29 février 1940). 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement 
{conventions des 23 uinm 1928 et 7 décembre 1931)... 
Prêts sans intérûôts à le Hat (loi du 9 juin 1857, convention 
du 29 mars 1878, doi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
et 25 juin 198, convention du 12 novembre 1938, décret 
du 12 novembre 1998)... css 
Avances provisoires à l'Etat (c onvention ‘du 29 PASS 
bre 1938, approuvée par le décret du {°° septembre 1959 
convention du 29 février 1910, approuvée par le À 
du 29 février 1940, et convention du 9 juin 1940, approuvée 
par le décret du 9 juin 1940)...........,.,.gesssssesssssss 
Avances provisoires Sans intérêts consenties ‘à l'Etat en 
vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 
allemandes d'occupation en France (conventions des 
25 août, 29 octobre, 12 et 30 décembre 1940, 20 février, 
30 avril, 40 mai, 41 juin, 11 septembre, 27 novembre et 
26 décembre 1941, 5 mars et %) avril 1942) .…. 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (loi du 17 mai 1824, 
décrets des 27 avril et 2 mai 1818, loi du 9 juin 1857)... 
Hôtel et mobilier de la Banque......... 0000660 0 0 


11.2 


nn seneee CORP LIRIRIILE 


…... 


ŒREEEEEE TELLE IILLIITIILLE 


DEVOPS radeon cs cotrsss ss 
Total... PP LPTIT LITTLE CUT CI PT TI 

PASSIF 
Capital de la Banque....….. dasdeistnd st lhanese  ardhasasicue se 
Bénéfices en addition au capital “(lois des 9 juin 1557 et 


27 novembre 2... Monde staososeosssscsetese 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834, dé crets des 
27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin M Loin 
Réserve immobilière.....,....... en 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation... so. sossssmsssssssee 
Comples courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public... 27.668.166 90 


Compte courant de la caisse auto- 
nome d'amortissement........,,.... - 726.906.328 28 
Comptes courants et comptes de 
dépôts de fonds...... mshné us e 27.805.668.796 56 
Dispositions et autres engag ‘ements 
CR rte ir eus 2.847.276.798 77 
Administration centrale des Keichskre- 
I ns ice serteretette) … D4.409,767.857 75 


Divers ..... 


AU 
28 MAI 1942 








84.597.592.843 04 
441.070.236 36 
1.452.486,600 44 


37.927,757 74 


1.188.213.277 44 


7.508.703.000 » 


2.895.810.047 73 
227.925.000 » 
30.000.000.000 » 


5.215.375.590 85 


10.000.000.000 » 


66.2:0.000.000 » 


168.929.031.81% 20 

112.9°0.750 1 
4.000.000 

4.818.748.027 4 


DE à 


—— 


AU 
21 MAI 15% 


81. 097.598. 543 
445.518. 41 à 

1. 122, 6, 157 % 
37.322 33 4 


3.882.105 .999 g 


7.646.803 HO » 
2.940.598.69) h 


383. 735.000 v 
30.000.000.000 » 


5.245.375,50 & 


10.000.000.900 à 


67.150.000.00 » 


168.802.892.0U5 4 


112,990,750 {4 
4.000,00 » 
5.469.584.1069 








386.760.165.975 58 


388.141.057.980 13 





82.500.000 » 
303.291 .454 


22 105.75 
4.000.000 » 


506.902.824.285 
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2 
fi 
La 
_ 
-1 
12 
22 
-1 
2 
Pet 
e2 
12 
Cl 
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3.928.216.537 








182.500.000 s 
303.231 .454 8l 


22. 105.750 {4 
4.000.000 « 


701.570 » 


204,815 


3.699.180.710 % 


PE PP PR EE PR RE 386.760.165.975 3] 388 141.057.980 13 








Certifié conforme aux écritures: 


BREART DE 


Le Gouverneur de la Banque de Fram, 
Signé: 


BOISANGER. 
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COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 





| Au 28 mai 1942. 








Engagements à vue....... 
Proportion de l'encaisse or 
aux engagements à vue. 


22,10 p. 100. 22,03 p. 100. 





D n, 
Au 21 mai 1942, 


382.720.112.233 26 383.990.040.064 82 








Escompte.........srrr« 
Avances sur titres... 3 


Avances à 30 jours... 


TAUX DES OPERATIONS 





1,75 04 
00 
4,75 0 











